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Séance du 18 janvier 1946, ouverte à 10 heures sous 


la présidence de Lord Justice LAWRENCE 


M. EDGAR FAURE. - Monsieur le Président; 
Messieurs les Juges ; 


À l'audience d'hier j'avais exposé au Tri- 
bunel les principes des dispositions arrêtées per 
les Allemands pour s'assurer la maftrise des matières 
prenières et celle du financement dans les pays oëdcu- 


PéBe 


Ces dispositions seront démontrées par 
de nombreux documents qui seront présentés au Tri bunal 
dans le cours des exposés sur le travail obligatoire 
et sur le piktlage économique. Je ne citerai pes moi- 
même maintenant ces documents puisque, comme je l'ai 
indiqué hier, l'objet de mon introduction est linité 
ggg aux conceptions initiales des Allemsnds en cette 
matiére. Je citerai seulement un document qui est ré- 
vélateur de ces véritables intentions des Allemands 
dans la toute premiére période. Ce document porte 
le numéro 3 bis dans notre docu:entations Je le pré- 


sente su Tribunal. 


Il est particulièrement relatif à la Norvège 


Il consiste en la photocopie certifiée conforme d'un 
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procès-verbal d'une conférence tenue à Oslo, le 2I 


novembre 1940. 


LE PRESIDENT. - Où pouvons-nous le trouver 


dans le Livre de Documents ? 


M. FAURE. = C'est dans le livre qui vous 
a été remis que se trouve le texte que je vais citer 


maintenant, enfrançais. 
Oslo, 21 novembre 1940... 


LE PRESIDENT. - Est-ce que les docurents 


qui sont dans notre livre tæ sont numérotés ? 


M. FAURE. ~ Comme il n'y a que cing docu- 
ments dans ce livre, nous n'avons pas mis de numéros. 


Il s'agit du quatrième document du livre, 


LE PRESIDENT. - Il est intitulé " Confé- 


rence sous la présidence du Commi ssaire du Reich " ? 


M. FAURE. = C'est cela, Monsieur ie Prési- 


M. LE PRESIDENT. - Il est daté d'Oslo, no- 
vembre 1940 ? 


M. FAURE. =- C'est bien cela , Monsieur le 
Président. 


LE PRESIDENT. - Un instant. Lorsque vous 
verserez un document, il recevra un numéro de série, 


n'est-ce pas ? 


M. FAURE, = C'ést le numéro 3 bis, Monsieur 


le Président ; 3-bis; 
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LE PRESIDENT. - Out. Quelle est ls date, 


étant donné que celle qui figure sur mon exemplaire est 
indéchi ffrable ? 


M. FAURE. > OT novembre 1940, 


LE PRESIDENT. - Trés bien, 


ME FAURE. - Ce document est le procès-verbal 
d'une conférence tenue à Oslo sous la Présidence du Com 
nisssaire du Reich, J'indi que au Tribunal que nous pré- 
sentons ce document comme étant particulièrement si gni - 
ficatif parce que justement, la Norvège est un pays qui 
a étdoccupé très tôt par les Allemands, La date de 21 
SR ENT 1940 que vous voyez 8e Papporte aux tous pre- 
niers temps de l'occupation par les Allemands et d'ail- 
leurs, dans le texte de le conférence, il est fait allu- 


sion à la Situation des 7 derniers moi Se 


On y découvre donc exactement, ls Psychologie 
de l'occupation telle qu'elle a existé dans cette pério- 
de d'avril 1940 à novembre 1940 ctest à dire au même 
moment ou même avant le moment où les Allemsnds, enva- 
hi ssant les autres contrées ont fait les Proclamations 


Passurantes que J'ai lues hier au Tribunal. 


La conférence réunit 40 Personnalités dont 
le Secrétaire d'Etat Docteur Lendfried qui représente 
le Ministère de l'Economie du Reich. Voici en quels ter 


mes S'exprime le Commi ssaire du Reich 


" La conférence d'au jourd' hui est une 
" suite de la conférence qui s'est tenue à Berlin. A 
" cette occasion, je voudrais tout dabord insister et 


"bien établir que la collaboration entre la Wehrmacht 
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et le Reichskonuissar est exemplaire. Je dois protes- 
ter contre une conception selon laquelle la Wehrmacht k 
aurait réalisé ici sa tôche financière de façon dé- 
sordonnée et irresponsable. Il faut tenir compte 
aussi des circonstances particulières qui ont ré- 
gné en Norvège et y règnent encore partiellement. 
Certaines tâches ont été fixées par le Fuhrer, les- 
quelles devaient être exécutées dans un délai dé- 
terminé. Lors de la Conférence de Berlin les points 
suivants ont été fixés, lesquels nous pouvons pren- 
dre comme points de départ de la conférence d'au jcur- 
d'hui. Il n'y a pas de doute que le pays de Norvége 
a été utilisé pour l'exécution des tâches de la 
" Wehrmacht durent les sept derniers mois dans une meu 
" sure telle qu'un nouveau vidage sans une certaine con. 
" pensation n'est plus possible, si l'on veut accom- 


" plir les tâches futures de la Wehrmacht. 


"J'ai considéré dès le début, conme 
" étant mon devbir évident, en qualité de Rei chskomé 
" wissar de voir en tout premier lieu ma tâche en céci: 
" mobiliser toutes les forces économiques et matériel- 
" les du pays pour la cause de la Wehrmacht et de ne 
" faire appel aux ressources du Reich tant, que je suis 


" à mêre d'organiser les mêmes ressources dans le paysy 


J'arrête sur ce point la citation des Paro- 
les da Reichskommissar, et je cite maintenant les ter- 
mes de la réponse du docteur Landfried qui figure un 


peu plus bas sur le document : 


" Je suis très reconnaissant de 


" puvbr constater ici que nous avons réumi ici en Nor. 
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" vège à mobiliser les forces économi ques du pays de 

" Norvège pour les nécessités allemandes et cela dans 

"une mesure qu'il n'a pas été possible d'atteindre 

" dans tous les territoires occupés. Je dois vous re- 
m reier particulièrement au nom du Ministre de 1'E- 
cono:ie. Vous avez réussi à pousser les Norvégiens à 


accomplir toutes les performances possibles." 


Je pense que le Tribunal aura noté les sé- 
ries d'expressions tout à fait caractéristiques qui 
sont employées dans ce document : le Conmissaire du 
Reich,"dés le début, mon devoir est de mobiliser tou- 
tes les forces économiques et matérielles du pays pour 
la cause de la Wehrmacht " ; et le docteur Landfried . 
hous avons réussi à mobiliser les forces économi ques 
dans une mesure qu'il n'a pas été possible d'atteindre 


dans tous les territoires occupés". 


Ainsi, nous voyons que le Docteur Landfried 
ne dit pss que les Allemands avsient en Norvége une 
conception particuliére de l'occupation et que dans les 
autres pays, ils procédsient autrement ; il dit qu'il 
n'a pas été possible de faire aussi bien dans les au- 
tres pays. La seule limite qu'il reconnaisse est une 
lini te 
mesure de fait et d'opportunité qui d'ailleurs sera 
bientôt franchie, mais non pas une limite de droit. L'i- 
dée d'une limite de droit ne lui vient pas à l'esprit 
Pas plus qu'elle ne vient à l'esprit des 40 personnali- 


tés présentes. 


Il s'agit ici, non pas d'une opinion ou 
d'une initiative d'une administration régionale mais 
bien de la doctrine officielle du Cabinet du Reich et 
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du haut com:ndement puisque 40 fonctionnaires assis- 
tent à cette conférence et notament, le représentant 


du Ministre de l'Economie. 


Je désire maintenant souli gner que cette 
doctrine allemande et ses moyens allemandgs sur la 
mobilisation des forces des pays occupés s'est éten- 


due nécessairement au travail des habitants. 


Je disais hier que les Allemands se sont 
assurés, dés le début, les deux clés de la production. 
Par ce fait méme, ils ont dés lors tenu sous leur pou- 
voir le capital travail et la main d'oeuvre, Il dépen- 
dait en effet de leurs décisions que la main d'oeuvre 
travaille ou ne travaille pas et qu'il y ait ouron 
chômage. Ceci expli que/ une façon générale, les Alle- 
mands n'ont pris qu'au bout d'un certain temps des me- 


sures particulièrement brutales telles que le déphaces 


ment et la mobilisation des travailleurs. 


Dans une première période, c'est à dire 
tant qu'il a existé dans les Pays occupés, des stocks 
et des matières premières, les Allemands avaient plu- 
tôt intérêt à utiliser la main d'oeuvre sur Place, au 
moins dans une grande partie. Cette main d'oeuvre perg 
mettait de produire, cour leur bénéfice, avec les ri- 
chesses de ces pays, des produits finis dont ils s'em- 
Paraient. Par là, outre l'avantage moral de sauvegarder 
les apparences, ils évitaient le déplament initial 
des matiéres premières. La considération des difficul- 
tés de transport a toujours été très importente dans 


l'Economie de Guerre allemande. 
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Mais, lorsquiau bout d'un temps plus ou moi 

long, les pays occupés se sont trouvés apauvris de 
leurs matières premières et véritablement ruinés, à 

ce moment-là, les Allemands n'ont plus eu intérêt à 
laisser travailler la main d'oeuvre sur place. Il leur 
eut fallu en effet fournir eux mêmes des matières pre- 
mières et par conséquent asser un double transport : 
celui des matières premières dans un sens et celui des 
produits finis dans l'autre. Il devenait dès lors plus 
avantageux d'exporter les ouvriers, Cette considéra- 
tion a cofncidé d'ailleurs avec les besoins résultant 
de la situation économique de l'Allemagne & ce moment 


et avec des considérations politiques. 


Sur cette question de l'emploi de la 
main d'oeuvre, je vais lire au Tribunal quelques phra- 
ses d'un document que je présente sous le numéro 4. 
C'est done dans le dossier, le document faisant sui te 
& celui que j'ai lu tout & l'heure. -La note qui fi- 
gure au dossier reproduit les phrases que je retiens 
d'un article paru dans le journal " Pari zer-8ei tung ", 


du 17 juillet 1942. 


Je présente en même temps au Tribunal la 
photoscopie certifiée du journal dens la collection de 
la Bibliothèque Botionaie. Cet article est signé par 
le docteur Michel qui était le chef de l'administration 
économique en France. Il a pour titre " Deux années 
d'Economie dirigée en France ". Il s'agit done dun 
article écrit dans un esprit de Propagande allemande 


puisqu'il a paru dans un fournal allemand qui publiait 
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une page en français à Paris., Et j'indique naturelle- 
ment au Tribuhal que nous n'acceptons nullement l'en- 
semble des idées qui sont développées dans cet article, 
mais nous désirons retenir plusieurs phrases du Doc- 
teur Michel conme révélant le procédé même dont je par- 
lai tout à l'heure et qui a consisté à utiliser la 
main d'oeuvre, d'abord sur place tant qu'il y a eu 

des matières premières, et ensuite à la déporter en 


Allemagne. 


LE PRESIDENT. - Avez-vous donné un numéro 


à ce document que vous versez au dossier ? 


M. FAURE. - Oui, je donne le numéro 4 à 


ce document. 


" La troisicme phase est caracté- 
" risée par le transfert des commandes du Reich en 


" France... 


LE PRESIDENT. - Vous étiez en train de 


citer à partir du paragraphe conumengant par " utiliser}, 
MS FAURE. - " Afin d'utiliser..." 


LE PR SDENT. = Très bien, je comprends, vous 
avez lu une sutre phrase en dehors de celle que vous 


soulignez dans votre citation. 


M. PAUSE. - Je commence à " afin d'utiliser" 
Il y a une erreur dans mon dossier, mais la première 


phrase n'epes d4intérét. 
À 


" Afin d'utiliser les forces pro- 


" ductives de l'industrie frangaise, le Reich commeng a 
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"par reporter en France ses commandes d'a 

" dustriels afférents & la guerre. Un seul 

" fit & démontrer le succés de ce transfert ds 

" des allemandes : la valeur des transactions fai 
jusqu'à ce jour s'exprime en nombre dépassent des cen 


taines de milliards de francs. 


" Un sang nouveau circule dans 
les veines de l'économie française qui travaille 


jusqu'à la limite de ses capacités..." 


Quelques phrases qui sont dans l'original 
sont sautées ici comme étant sans intérêt, je lis 


la phrase suivante : 


"A mesure que la couverture en 
" matiéres premiéres tendait à s'amincir en raison de 
" la durée de la guerre, on commençait à embaucher la 


" mein-d'oeuvre française qui devensit disponible," 
( fin de la citatbn ) 


Le docteur Michel emploie ici des formules 
élégantes qui recouvrent la réalité, c'est à dire le 
commencement du transfert des ouvriers au moment où 
les matières prerières,que les Allemands s'étaient ap- 


Propri ées dès le début, ont commencé RE s'épuiser. 


La conclusion que je désire donner & mon 
exposé sera donc que les Allemands ont toujours consi- 
déé la min d'oeuvre, le travail humain, comme un objet, 


à leur service. Cette considération a existé dès avant 


l'institution officielle du travail obligatoire dont 
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Pour les Allemands, le travail des autres 
a toujours été obligatoire à leur profit et il était 
destiné à le demeurer toujours même après ue la guer- 


re aursit pris fin. 


C'est ici le dernier point que je désirereis 
souligner ; cer il démontre l'ampleur et la gravité 
de la conception allemande et des pro jets allemands. 
Je citerai à ce sujet un docurent qui va porter le 
numéro 5 de notre documentation. Voici ce document qui 
est un ouvrage que je dépose devant le Tribunal. C'est 
un ouvrage édité en frençais à Berlin en 1943, par 
le Docteur Friedrich, intitulé " Trevsilleuws pour 
l'Europe ". Il est édité par la maison d'édition cen- 
trale du Parti National Socialiste. Il commence par 
une préface de l'accusé Sauckel dont la signature ma- 


nuscrite est reproduite par impression. 


Je citerai au Tribunal un paragraphe, ex- 
trait de cet ouvrage et qui «st le dernier feuillet 
de mon dossier de documents. Il s'agit par consquent 


du numero 5 ; cette phrase figure à la poge 23 du livre. 


"Un gros pourcentage de travail- 
leurs étrangers restera, nême après le victoire, sur 
notre territoire, pour achever ensuite, après avoir 
été réadaptés à des trevaux donstructifs, ce que la 
guerre avait empêché de terminer, et réaliser ce qui 


était resté jusqu'à présent à l'état de pro jet." 


Dans un ouvrage de propagande écrit par 


conséquent avec une grende prudence et dans l'intention 
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de séduire, noue trouvons cependant, l'aveu essentiel 
des Allemands néant conserver, même après 
la guerre le trav:il des autres pays pour permettre 
d'assurer la grsndeur de l'Allemagne sans une limita- 
tion d'objet ni de temps. Il s'agit donc bien d'une 
politique d'exploitation perpétuelle, 


S'il plait au Tribunal, mon introduction 
étant terninée, Monsieur Herzog va présenter le dos- 


sier relatif au travail obligatoire. 


+ HERZOG. - Monsieur le Président, 


Messieurs, 


La doctrine nationsle socialiste, par la 
primauté qu'elle donne au concept d'Etat, par le mé- 
pris dans lequel elle tient l'individu et les droits 
de la personne, contient une notion du travail qui ca- 


dre avec les principes de se philosophie générale. 


Le travail n'est pes, pour elle, une des for- 
mes de la manifestation des personnalités individuelles 


c'est un service, mumxkmpit imposé par la communauté à 


ses membres. 


"Le rapport de travail selon la conception 
nationele socicliste - a dit un écrivain allemand - 
n'est pas un sinple rapport juridique entre l'euvrier 
et son euployeur ; c'est un phénomène vivant dans le- 
quel l'ouvrier devient un rouage dans lamachine de la 
production collective nationsle-socialiste", L'idée 


de travail obligetoire est donc pour le National Socia- 
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lisne, nécessairem nt complémentaire de l'idée de tra- 
vail elle-même. 


Le service du trevail obligatoire fut im- 
posé en premier lieu sux membres de le conmunauté 
allemande. Le service du travail allemand a été insti- 
tué par une loi du 26 juin 1955 qui porte la signs- 
ture d'Hitler et de l'accusé Frick, Ministre de l'In- 
téirbeur. 


Cette loi a paru au Reichegesetzblatt, par- 
tie I, page 769. Je la produis au Tribunal sous le 


numéro 6. 


Au service du travail obligatoire vint 
s'ajouter à partir de 1939, une mobilisation des tre- 
vailleurs, Des décrets ont été pris à cet effet par 
l'accusé Goering en sa qualité de délégué au plan de 
4 ans. Je n'insiste pas sur ce point ; il ressort de 
la conspiration nouée par les accusés pour commettre 
leurs crimes contre la Paix et dont mes collèguers 
américains ont dé jà entretenu lef Tribunal. Je me con- 
tente d'indiquer que la mobilisation des travailleurs 
était applicable aux étrangers qui résidaient dens 
le territoire allemand, parce que je trouve dans ce 
fait la preuve que le principe du recrutement fordé 
des travailleurs étrangers était enté#@s à la guerre. 
Loin d'être le produit spontané des nécessités de l'in- 
dustrie de guerre allemande, lef recrutement forcé 
des travailleurs étrangers est la mise en oeuvre d'une 
politique concertée. J'apporte ev Tribunal un document, 


qui le démontre. C'est le docurent 382 de a Classi fi- 
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cetion frangaise que je dépose sous le numéro 7. Il 
s'agit d'un memorandum du commandement supréme des 
Armées Allemandes, du 1 er octobre 1938. Ce memorandum, 
rédigé en prévision de l'invasion de le Tchécoslovaquie 
contient une classification des violations possibles 
du droit internatic'el. En regard de chaque violation 
figure l'explication que le Commandement, Suprême des 
Forces Armées Allemandes croit possible de lui donner. 
Le document se présente sous la forme d'un tableau 
de quatre colonnes. Dans le preiiiére se trouve l'énon- 
cé des violations du droit international ; la seconde 
donne un exemple concret ; la troisième contient le 
point de vue du droit international d'une part et 
d'autre part l'argurentaticn que l'on peut en tirer ; 
la quatrième colonne est réservée à l'explication du 


Ministère de la Propagande. 


Je donne lecture du passage relatif eu tra- 
vail forcé des Civils ct des Prisonniers de guerre. Il 
se trouve à la page 6 de l'original allemand, page 7 
de la treduction française sur le document qui est ré- 
férencié dans mon livre de documents sous le numéro 7. 


Je lis le bes de la page 7 de le traduction française : 


" 6. Emploi par le force des pri- 
" sonniers et des civils dans les travaux furn&e de 
" guerre, construction de routes, travaux de Campagne, 


" expédition de runi tions. 


2 ème colonne : 
" Des soldats ou des civils tehé- 


"dques sont coumandés pour faire des routes ou pour 
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" cherger des munitions." 


3 ème colonne : 

" l'article 31 de l'accord 
signé le 28 juillet 1929, ccncernant le traitement 
des prisonniers de guerre dans 1æ travahx qui sont 
directement en repport avec les mesures de guerre ; 
les forcep à travailler est contraire su dpoit in - 
ternetionalsdes prisonnicrs de guerre et des civils 
pourront être employés à des travaux de rouet/ mais 


pes eux munitions. " 
Je lis enfin, dans la derniére colonne : 


" L'emploi de ces mesures 
peut être bagsé sur les nécessités de la guerre, où 


on déalarera que l'ennemi a agi de la même façon." 


Le recrutement forcé des travailleurs é- 
trangers est donc en accord avec la doctrine nationale 
socialiste, l'un des éléments de la politique de domi- 
nationsallemande. Hitler lui-même l'a reconnu à plu- 
sieurs reprises. Je ss à ce propos son discours du 
9 novembre 1941 qui a été reproduit dans le " Voelkis- 
cher Beobachter " du 10 novembre 1941, numéro 314, page 
4 et que je âévose au Tribunal sous le numéro 8. Je 
lis des extraits de ce discours 3; titre en gros des 
coïonnes 1 et 2 et prenier paragraphe en dessous dans 


l'original allemend. 


LE PRESIDENT. = Le numéro du dossier sera 


le numéro 8, n'est-ce pas ? 


for A j 
M. HERZOG. = Oui Jh. & /udicens 
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3 Le Territoire qui tra- 
vaille actuellement pour nous comprend bien plus de 
250.000.000 d'hommes, mais le territoire qui tra- 
vaille indirectement en Europe pour ce combat com- 


prend déjà maintenant plus de 350.000.000. 


" Dans lamesure où il s'agiÿ 
du territoire allemand, du territoire que nous avons 
occupé, du domeine que maintenant nous avons pris 
sous notre adninistration, il n'est pas douteux que 
nous réussirons à l'atteler jusqu'au dernier honme 


& ce travail. " 


Le TEE tens des travailleurs étrangers 
procède ainsi d'un esprit systématique. Il consti tue 
la mise en oeuvre des principes politiques appliqués 
dans les territoires occupés par l'Allemagne. Ces prin- 
ci pes, dont mes collègues vous montreront le dévelop- 
pement concret dans d'sutres domaines de l'activité 
criminelle allemande, sont essentiellement au nowbre 
de deux. Utilisation de:toutes les forces vives des 
territoires occupés ou dominés ; extermination de tou- 


tes leurs forces mortes. 


Telles sont les deux justifications que 
les accusés ont données à l'institution du recrutement 
des travailleurs étrangers. Les documents abondent 


dans ce sens, je n'en retiens que les plus explicites, 


La justification du recrutement des travail- 
leurs étrangers par la nécesbi té d'associer les peu- 


ples des états asservis à l'effort de guerre allemend, 
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résulte d'abcrd de l'exposé même des motifs du décret 


‘du 21 mars 1942 portant... 


DR OTTO STAHMER. -( Avocat de Goering ) 


Monsieur le Président, je voudrais attirer 
l'attention sur un point ; la traduction allemande 
est très défectueuse, on manque desphrases entières. 
C'est dû probablement au fait que le rapporteur perle 


trop vite. 


LE PRESIDENT. - Très bien, voufdriez-vous 


par conséquent procéder plus lentement, 


M. HERZOG. - La justification du recrute- 
ment des travailleurs étrangers per la nécessité d'as- 
Socier les peuples asservis à l'effort de guerre alle- 
mand, résulte en premier lieu de l'exposé des motifs 
du décret du 21 mars 1942 portant nomination de l'accu- 
sé Sauckel comme plénipotentiaire au serttce de la 
main-d'oeuvre. Le décret a xxex peru au ReichSgesetz- 
Hatt 1942, partie I, page 179. Je le produis conme do- 
cument nO 9 et je me permets d'en donner au Tribunal 


la lecture intégrale. 


Extrait du Reichsgesetzblatt¢ du 21 avril 


1942, premiére partie, page 179 


" Décret du Führer portant œéation 
d'un plénipotentisire pour l'emploide la main d'oeuvre 


du 21 mars 1941 : 


" Pour assurer à l'ensemble 


"de l'économie de guerre et, en particulier, à l'ar- 
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" mement, la main-d'oeuvre nécessaire, il importe 

" d'établir une direction uni fi ée répondant aux né- 
cessi tés de l'économie de guerre, pour l'emploi de 
la main d'oeuvre disponible, y compris les étrangers 
engagés et lesprisonniers de guerre, ainsi que la 
mobilisation de toute main-d'oeuvre encore inemployés 
dans le grand Reich allemand, y compris le Protec- 
torat ainsi que dans le Gouvernement Général et dans 
les régions occupées. Cette mission sers accomplie 
par le Reichsstathalter et Gaulei ter Fritz Sauckel 
en tant que pléni potenti aire général pour l'emploi 
de la main d'oeuvre dans le cadre du plan de 4 ans. 
En cette qualité, il relève directement du responsa- 


ble pour le Plan de Quatre ans, " 


J'arréte ici la citation pour signaler que 
l'accusé Sauckel a développé le méme théme au congrés 
des Gaui oi terset Reichsleiterstenu le 5 et le 6 fé- 
vrier 1943 à Posen. Il s'est exprimé en termes formels 
Il a justifié le recrutement forcé par la philoso- 
phie nationale fet A la nécessité d'associer tous 
les peuples de l'Europe à la lutte menée par l'alle- 
magne. Son discours constitue le document 1739-Ps, 

Je le dépose sous le numéro 6. et je demande au Tri- 
bunal de retenir come éléments de preuve et de por ter 
s aa fasages x ME A AS Charge de l'accusé Sauckel les pases sui vantég : 
fout d'abord page 5 du texte allemand, 4 ème parara- 
phe ;(cels se trouve à la première Page de la traduc- 


an 
tion française J? 


" La violence inouie de la guerre 
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m'a forcé à mobiliser su nom du Führer de nombreux 
étrangers pour le travail dans le domaine de l'Eco- 
nomie de Guerre et de les pousser à donner un ren- 
dement considérable. Le but de cette utilisation 
e$t d'as-urer dans lef domaine du travail les moyens 
matériels nécessaires à le guerre dans la lutte 
pour la ri io tates et en premier lieu, celle de 
notre peuple et aussi pour la conservation de notre 
pe a occidentale, de ces peuples qui, en oppo- 
sition avec lespirates juifs et plutocrates mènent 
une vie qui sera faite de tragail et d'afforts et 


qui possèdent la volonté honnête et la force. " 
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Telle est la différence énorme entre 
d'une part le travail réclamé, à une époque, per le puis 
sance et l'autorité juives dans le Traité de Versailles 

x a À e$ les plans Bawes et Sois. « et qui avait pris le forme 
de birata et d'efforts tributeires, d'autre part, 
l'utilisation de le main-d'oeuvre que, en ma qualité de 
netionel-socieliste, j'ai l'honneur de préférer et de réa- 
liser et qui représente une perticipation dans lutte menée 
par l'Allemegne, pour la liberté de l'Allemagne et des 
nations amies.” 

J'arrëte là ma citation, 

Le recrutement forcé des travailleurs 
étrangers n'a pasm eu comme seule fin de maintenir le ni- 
veau de la production industrielle allemande, On y trouve 
égelement la volonté consci ente d'affaiblir le potentiel 
humain des tats occupés. 

La notion d'extermination per le travail 
était familière eux théorietens du Nationel-socielisme et 
aux dirigeants de l'Allemagne, Elle a constituś un des fon- 
dements de la politique de domination des territoires enva- 
hise J'epporte au Tribunal la preuve que les conspirateurs 
netioneux-socielistes ont envisegs d'exterminer par le 

treveil des groupements ethniques entiers. Une discuss ion 
tenue le 14 V PETOA 1942 entre Goebbels A Soe est si- 
gnificative. Elle forme le document 682 PS, que je verse 

eu dossier sous le n° lly et dont j'extrais PAP suivanté! 

"En ce qui concerne l'exterminetion des 
a-sociaux, le Dr Goebbels est d'avis que les groupes suis 
vents soient exterminés : Juifs et nomades, sens discrimi- 
nation, Polonais qui ont trois ou quatre années de peine à 
exécuter, Tchèques et Allemands condemnés à mort ou aux 


travaux forcés à perpétuité, ou placés en détention de su 


curité pour la vie. L'idée de les exterminer per le travail 
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est ce qu'il y a de mieux." 

L'idée de l'exterminetion par le travail 
n'e pes été seulement appliquée à des groupes ethniques dont 
les accusés voulaient assurer le disparition, elle a égale~ 
ment conduit à utiliser la mein-d'oeuvre étremgère dans 1'in- 
dustrie de guerre ellemande, jusqu'à l'extrêfie limite des 
forces individuelles. Je reviendrai sur cet aspect de la po 
litique du traveil obligatoire, lorsque j'exposerai au Tri- 
bunal le traitement des ouvriers étrangers en Allemagne : 
les sévices dont ils ont été l'objet découlent de cette 
idée maîtresse fu National-socielisme que les forces humaines 
des pays occupés doivent être utilisées sans autre limite 


que celle de leur extermination qui en est la cause finale. 


Les accusés n'ont pas seulement edmis le 
principe du recrutement forcé des travailleurs étrengers, 
ils ont poursu iyi une politique cohérente de mise en oeuvre 
de leur principe, auquel ils ont donné, dens les différents 
territoires occupés, la même application concrétee Pour ce 
faire, ils ont eu recours à des méthodes de recrutement 
identiques ; ils ont pertout mis en place les mêmes orgenis- 
mes de recrutement auxquels ils ont donné les mêmes consignes. 

Il s'agissait en premier lieu d'inciter les 
ouvriers étrangers à travailler dens leur propre pays pour 
le compte de l'ermée d'ofcupation et des Services qui en 
dépendeient. Les autorités ellemandes militaires et civiles 
ont partout orgenisé des chantiers afin de réeliser sur place 

‘les travaux utiles à leur politique de guerre. Les chantiers 

de i'orgenisetion Todt, qui fut dirigée par l'acu sé Speer, 
après le mort de son fondateur, ceux de la Wehrmacht, de la 
Lutweffe, de la Kriegsmarine, ceux de l'organisation NeSeKeKe 


ont occupé de nombreux ouvriers étrangers dans tous les 
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territoires de l'Europe occiden talee 

Mais l'entreprise esentielle des services 
ellemends de main-d'oeuvre était la déportation des travail- 
leurs étrangers dens les usines d'armement du Reiche Les 
méthodes les plus diverses ont été utilisées à cette fine 
Elles se sont synthétisées dens une politique du recrute- 
ment qui peut être enalysée de le façon suivante ! 

À l'origine, cette politique a revêtu une 
apperence de légelité. L'utilisation de la main-d'oeuvre 


s'est poursuivie par la voie de le réquisition aux termes 


te l'Article 52 de l'annexe de le quatriéme Convention de 


Le Haye į elle s'est également effectuée par le canal d'un 
recrutement volontaire d'ouvriers auxquels les bureaux 
d'embauche ellemands offraient des contrats de travail, 

J'epporterai au Tribunal la preuve que les 
réquisitions de main-d'oeuvre effectuées par les eutorités 
netioneles-socielistes ont délibérément méconnu la lettre 
‘os l'esprit de le convention internationele en vertu de 
laquelle elles ételent opéréese Je lui démontrerai que le 
caractére volontaire du recrutement de certains ouvriers 
étrangers éteit purement fictif ; en réalité leurs contrats 
de travail éteient conclus sous l'empire de la contrainte 
que les eutorités d'occupation feiseient peser sur leur 
volontés 

Les eccusés n'ont d'ailleurs pas tardé à 
erracher leur masque de légalité., Ils ont astreint les 
prisonniers de guerre à des travaux dont l'éxécution est 
prohibée ner les conventions internationales, Je démontre- 
rei comment le travail des prisonniers de guerre s'est ins 
corporé au plan général d'utilisation de le main-d'oeuvre 
des territoires occupése 


C'est en définitive per le force que les 
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accusés ont poursuivi le réalisation de leur plan de re~ 
crutement. Ils n'ont pas hésité à faire eppel aux méthodes 
de violences Ils ont alors institué le service du Travail 
obligatoire dens les territoires qu'ils occupaient. Tantôt 
ils ont directement promulgué des ordmnances revêtues de 
la signature des Commendents militaires ou des Reichskom- 
missars : c'est le cas de la Belgique et celui de la Hol- 


lende. Tentot ils ont cntraint les autorités de fait qu'ils 


24 
aveient instellé/dens les territoires occupés à prendre 
J 


elles-mêmes des mesures législatives : c'est en perticulier 
le cas de la France et de la Norvège ; tentot ils ont simple- 
ment nroesé44 par voie de fait, c'est-à-dire qu' ils ont 
transféré des ouvriers étrengers dans les usines d' lle ma- 
ene, sans en prévoir le possibilité per un texte règlemen- 
teire ; cele s'est produit au Denemarke Enfin, dens cer- 
tains territoires occupés dént ils avaient entrepris la 
gemmenisetion, les accusés ont incorporé les habitents de 
ces territoires au Service du travail ellemend. Il en fut 
éinsi dens les départements Français du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, et eu Luxembourg» 

La politique du travail obligatoire s'est 
affirmée et s'est systématisée à compter du jour of l'accusé 
Seuckel a été nommé plénipotentieire général au service de 
le main-d'oeuvre. 

Membre du Parti Netinel-Socieliste depuis 
se fondation, membre de le Diète de Thuringe, et membre du 
Reichstag, Obergruppenfuehrer des Orgenisetions criminel les 
SeSe et SeAe, l'accusé Sauckel était Gauleiter et Reichs- 
stétthalter de la Thuringe. Le 21 Mars 1942, 11 a été nommé 
Plénipotentieire Générel eu Service de le Mie in-d'oeuvre par 
un décret du Fuehrer. Ce décret est contresigné par Lamers 


en Sa quelité de Reichsminister et de Chef de la Chancelle rie 


et par l'accusé Keitel : la responsabilité de ceg êernieræ 
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est engegée per ce contre-seing$ l'accusé Keitel s'est as- 
socié, par le désignation de Seuckel à le politique du tre 
veil obligetoire, dont il a approuvé le principe et les 
méthodes, 

J'ai déjà donné lecture êa Tribunal de ce 
décret de nomination., Je reppelle qu'il a apk placé Sauckel 
en qualité de Plénipotent iaire Ggnérel à le Main-d'oeurre 
sous les ordres immédiats du Délégué eu Plean de quetfe Ans : 
l'accusé Goering. Ce dernier porte une responsebilité direc- 
te dens le poursuite du plan de recrutement des traveilleurs 
forcés. J'en epporterai de nombreuses preuves. Je demende 
eu Tribunal de m'eutoriser à produire comm première preuve 
le décret que l'accusé Goering & signé, le lendemain de la 


nomination de l'accusé Seuckel. Ce décret, en date du 27 


l banis 
Mers 1°42, e &pru au Reichsgesetzblatt , 1942, Partie I, 


page 180, Je le dépose au Tribunal sous le n° 12 Goering, 
per ce décret supprime tous les orgenismes du Plen de etre 
ans chergés du recrutemnt de la main-d'oeuvre ; il trans- 
met leurs pouvoirs au Service de Sauckel, dont il confirme 
ainsi la nomination, 

Les pouvoirs de Sauckel ont, de 1942 à 1944, 
ótó considéreblement renforcés par des décrets de Hitler 
et de Goering. Ces décrets ont donné leur pleine signifi- 
cetion au titre de Plénipotentieire de l'accusé Seuckel. 
Ils lui ont accordé une automomie administrative, et même 
une compétenée lésisletive telle qu'il ne seur ait prétendre 

y s'être confiné dens des tâches d'exécution. L'importance du 

rôle politique qu'il a joué dens les deux dernières années 
de la guerre augmente d'eutent le poids des responsebilités 
qui lui incombente 

J'ettire plus spécialement l'attention du 
Tribunel sur les décrets du Fuehrer du 30 Septembre 1942 et 
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du 30 Mers 1943, et sur le décret de l'accusé Gering, du 
25 Mei 19426 

Je ne donne pes eu Tribunel lecture de 
ces décrets qui ont été commentés per mon collègue eméricein 
M. Dodds Je les dépose à l'eppui de mon argumentatione 

Je cite d'abord le décrät de l'accusé 
Goering, du 25 Mai 1:42. Il a été publié au RGB, 1942, 
partie I, page 347. Il délègue à Sauckel une pertie des 
pouvoirs détenus en matière de mein-d'oeuvre per le Minis- 
tre du Travail., Je le dépose au Tribunel sous le n° 13, 

Le décret de Hitler du 30 Septembre 1° 42 
a dGonng à Sauckel des pouvoirs considérables sur les auto 
rités civiles et militeires des territoires occupés par 
les Forces Armées allemandese Il a habilité l'accusé à 
plecer dens les Etats-Majors d'occupation des représentents 
personnels euxquels il adressait directement ses ordrese 
Ce décret est également revètu du ontre-seing de Lemmers 
et de l'accusé Keitel, et a paru au Recueil des Décrets, 
Directives et Avis de 1942 - 2ème volume, page #%@8 510e 
Je le dépose sous le n° lés 

En epplicetion de ce décret, des représen- 
tents du Service de Seuckel ont effectivement été plecés 
dans les Etats-Majors des Commandements Mibitaires, L'in- 
terrogatoire du Général Von Falkenhausen, Gouverneur Mili- 
teire de la Belgique et du Nord de la France apporte à ce 
propos une preuve que je demande eu Tribunel de bien vouloir 
retenir. Le Général von Falkenhausen a 6t6 interrogé, le 
27 Novembre 1945 par le Chef de la Section d'Instruction de 
la élégetion Frençeise. Je dépose au Tribunal son témoi- 
gnage, sous le n° 15, et j'en lis l'extrait suivante (page 
2, 7ème paragraphe de le traduction française - page à, 5ème 


peragrephe de la traduction ellemende) 3 
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"Qe - Le témoin peut-il nous dire quelles 
étaient les limites entre ses pouvoirs à lui et les at- 
tributions de l'Arbeitseinsatz ? 

"Re = Jusqu'à un certain moment, il a 
existé dens mon dépertement un service du travail qui s'oc- 
cupeit de l'embeuchage des ouvriers volontaires, 

Je ne me ræ pelle plus la date exacte à 
laquelle, peut-être automne 1942, ce service du Travail 
e été mis sous les ordres de Seuckel, et je n'ai plus eu 
qu'à feire exécuter les ordres parvenus per son cenel, 

Je ne me souviens pas, mais Raeder, qui 
est aussi en prison" =- (Reeder était un fonctionneire 
eivit de l'Etet-Mejor du -énérel Von Falkenhausen) « 

"est très au courent des dates et pourra sens aucnn doute 
mieux les donner que moi-même. 

"Qe - Est-ce que, avant que la question 
du treveil soit entièr-ment confiée à l'organisation de 
Saai, il existait à l'Etat- ajor du Généra@ ou dens 
ses services un officier qui était chargé de cette ques- 
tion ? Après, y a-t-il eu un délégué du Service de Seuckel 
dans ce départemeft ? 

"Re » Jusqu'au moment de l'arrivée de 
Sauckel, il y avait chez moi Raeder qui s'ocupait du 
bureeu du "Travail" de mes services, Ce bureeu du travail 
fonctionnait comme les bureaux d'embeuche en Âllmmegne, c'est= 
à-dire s'occupait de la demande de travail toujours volon- 
teires 

"Ie - Que s'est-il passé quend le chenge- 
ment est survenu ? | 


"Re - À partir du chengement le service 


a continué à exister, mais les ordres furent donnés direc- 
tement per Sauckel, à l'Arbeitseinsetz, en passant per mon 


intermédieire." 
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M, LE PRESIDENT - Voule z-vous que nous 
ajournions maintenant la séance pour dix minutes ? 

Avent que je muspende le séenee, je désire 
annoncer que le Tribunel siègere demain, semedi, jusqu'à 
l heure de 1' après-midi. 

- La séance est suSpendue de 11 he 15 à 


1l he 60 


M. HERZOG = Jë viens de rappeler eu 
Tribunal les cadres législetifs dens lesquels l'ectivité 
de l'accusé Seuckel s'est exercée. “es cadres ont été 
renforcés per les propres décrets de l'accusé, Un pre- 
mier document atteste que -auckel a délibérément eccepté 
le responsabilité de la politique générele du recrutement 
des traveilleurs étrengers. C'est son décret du 22 Août 
1942 qui e paru eu RGB de 1942, Partie I, page 582. Ce 
décret pose le principe du recrutement forcé et prend les 
dispositions utiles pour que tout le potentiel humein des 
territoires occupés soit mis au service de l'économie de 
guerre ellemende. Sauckel contraint les habitants des 
Etats envehis à participer au combat de l'Allemagne contre 
leur patrie. Ce n'est pas seulement une violation du droit 
international, c'est un crime contre le droit des gense 
Je dépose le décret eu Tribunal sous le n° 17, et j'en 
donne la lecture ! 

"Ordonnance n° 10 du Délégué “énérel pour 
1*Utilisation de le main-d'oeuvre, relative à l'emploi 
de la main-d'oeuvre des territoires occupés, en dete du 
24 Aout 19426 


"Afin de mobiliser la main-d'oeuvre des 





~ LAN 


18/1/46 
De 9 
lle he & 12 he 


territoires occupés dens la nouvelle organisation de 
l'utilisation de le mein-d'oeuvre sur le plen européen, 
il faut soumettre ces forces à une direction ettoritaire 
et unique. Il feut assurer un rendement maximum ainsi 
qu'une répartition utile et retionnelle de cette force, 
afin de satisfaire les besoins en travail du Reich et 
des Territoires occupése En vertu des pleins pouvoirs qui 
me sont confiés, j'ordonne : 

"1°) A le suite du décret du Fuehrer en 
date du 21 Mars 194 relatif au Délégué Général pour 
l'utilisation de la main-d'oeurre, et de l'ordonnance du 
chargé de Mission pour le Plan de uetre ens, en dete du 
27 Mers 1942, relative à le mise enépplicatim dë ce dé- 
cret, j'ai de même compétence pour employer utilement la 
main-d'oeuvre des territoires occupés, ainsi que pour 
toutes les mesures pour augmenter le rendement de cette 
main-d'oeuvre, Les services allemends ayent compétence 
pour l'utilisation de la meîn-d'oeuvre et le politique 
des saleires, de même que mes -hargés de mission, utili- 
Seront le main-d'oeuvre et prendront toutes les mesures 
nécesseires à l'eugmentetion du rendement selon mes direc= 
tives. 

"2°) “ette ordonnance s'étend à tous 
les territoires occupés rendent la guerre par le Wehrmacht 
s'ils sont sous une administration allemande. 

"3°) La main-d'oeuvre disponible dans 
les territoires occupés doit être utilisée en première 
ligne, pour le satisfaction des besoins de guerre primor- 
dieux de l'Allemagne. 

" ette main-d'oeuvre doit être utilisée dans 
les territoires occupés, dans l'ordre suivant : 


"a) pour les besoins nécesseires de l'armée, 
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des services d'occupation, et des services civils: 
"b) pour les besoins d'ermements allemends. 
nc) pour les besoins du ravitaillement 

et de l'egriculture. 
"4) pour les besoins industriels eutres 


que l'armement et qui intéressent l'Allemagne. 


M. LF PRESIDENT - Vous allez un peu trop 


Me HERZOG = "e) pour les besoins indus- 
triels, intéressant le population du territoire en ques- 
tion." 

J'arrête là le citatione 

Un second document démontre la volonté 
de l'accusé Sauckel d'essurer le responsabilité du trai- 
tement des travailleurs étrangers. C'est l'accord conclu 
le 2 Juin 1943, avec le Chef du Front du Ravitaillement. 
Je ne donne pes au Tribunal lecture de ce document qui 


lui a été comenté par M* Dodde Je rappelle qu'il a été 


publié au Reichsarbeitsblaett 1943, Pertie I, page 588, 


et je le produis à l'appui de mon exposé sous le n° 18.6 
Dgsigné per Hitler et par les accusés 
Keitel et Goering, efin de poursuivre sous le contrôle de 
ce dernier le politique du recrutewent pour le traveil 
obligatoire, l'accusé Suackel a donc mené sa t&che en cons- 
cience des responsabilités qu'il assumait. Je demande au 
Tribunal de le retenir. 
Je lui demande également de noter que la 
politique du recrutement des travailleurs étrengers met 
en cause la responsabilité de tous les Ministres Allemands 
responsables de l'économie êt de la vie sociale du Reich, 


Un orgenisme interministériel, ou tout au moins interad~ 
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ministratif, l'Office Centrel du Plan de «uatre ens, a 
procédé à l'élaboration du programme de recrutement des 
traveilleurs étrengerse 

Tous les services intéressés au problème 
de la main-d'oeuvre éteient représentés aux réunions de 
l'Office Central. Le Générel Milch présidait les réunions 
eu nom de l'accusé Goeringe L'accusé Sauckel, l'acu sé 
Speer, y assistaient en personne, et j'æporterei au Tri- 
bunal certaines décleretions qu'ils y ont feites, L'accusé 
Funck y perticipeit égelement : il & done connu et approuvé 
le progremme des déportations des treveilleurs. Il a même 
collaboré à &én élaboration. Je fournis en preuve trois 
documents à la charge de l'accusé Funk. 

Le premier est une lettre du 9 Février 
1944, per laquelle Funk est convoqué 4 une réunion de l'üf- 
fice Central du plane C'est le document 674 que je dépose 
eu Tribunel sous le n° d'audience 19, Je lis : 

"Monsieur, eu nom de l'Office Centrel du 
Plen, je vous invite à une réunion concernent la question 
de l'utilisation de la main-d'oeuvre. Elle eure lieu le 
Mercredi 16 Février 1944, à 10 heures, dans la salle de 
réunion des Secrétaires d'Etat, au Ministère de l'Aviation 
Leipzigerstrasse, à Berlin. 

"Dens l'annexe ci-joint, je vous transmets 
quelanes statistiques au Sujet du développement de l'uti- 
lisation de la main-d'oeuvre, statistiques qui serviront 
de point d'eppui à la réunion,” 

Funk ne put assister personnellement à 
la réunion, meis il se fit représenter par le sous-secré- 
taire d'Etat Kayļer. Il reçut le compte-rendu de la réu- 
nion et le 7 Mers 1944, il écrivit au Générel Milch pour 


excuser Ses fréquentes absences eux réunions de l' Office. 


I lA X ; 
sh d abod Je prođuisg ces documents eu Tribunal., 6e-sont les décuments 
AL 
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675, que je produis sous le n° d'audience 206. C'est le 
compte-rendu de le 53ème séance de l* (Office @antral du 
Plen. Le Tribunal peut voir, à le page 3 de le traduction 
Française que le Ministre Funk @ reçu le compte-rendu de 
cette réunion. Il figure à la 2ème ligne de le répertition : 
Ministre d' mpire LS at en Seconde ligne : Ministre 
d'Empire Funke 

| Je produis maintenant sous le né 21 le let- 
tre dens laquelle Funk s'excuseit auprès du Meréchd Milch 

A py f, 


de ne pouvoir assister eux réunions p% ~/ TT 


f 


Lixin Sat 

"Très honoré et très cher Feldmaschell : 

"La fatalité veut que les réunions de 
l'Office Central du plan soient toujours fixées ces der- 
niers temps à une date à lequelle je suis déjà pris per 
d'eutres réunions importentes. C'est einsi qu'à mon grand 
regret je ne pourrai assister samedi à la réunion de 1'0f= 
fice Cen tral du Plen, étant donné que je dois prendre 
ce jour-18/perole à Bienne au courant d'une grande mani- 
festation en l'honneur de l'enniverseire du jour de l'Ans- 
chlusss koh 

"Le Secrétaire Hazler sera égelement ven- 
dredi et samedi à Vienne, of ilYeure en même temps une 
conférence sud-européenne importente, à laquelle pertici- 
peront des délégués étrangers, et à laquelle je dois éga- 
lement prendre la parole. 

"Dens ces conditions, je vous prie d'assis- 
ter ‘sims y OERA à la réunion de l'Office Central du 
Plen, et d'y faire participer le Major Ggnérel de la Police 
Chef de Brigade S.S. Olhendorf, qui est le remplaçant per- 


manent du Secrétaire d'Etate 


Me LE PRESIDENT - Ce document ne donne- C. 


d'eutre information que le fait qu'il ne pouveit assister 
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à le réunion ? 


Me HERZOG - Be document, Monsieur le 

Président, m'a été remis per mes collègues Américains, 

x À dotais aur Xoni m'ont demandé de m'en servir dans AA TE "Tre- 

be vail obligetéére" parce qu'ils n'avaient pas eu le temps 
X matériel d'en feire état dens leurf charge contre Funke 

Il est présenté au Tribunal pour lui donner le preuve que 
Funk suivait les réunions de l'Office Centrel du Plen, et 
qu'il y avait des représentants permanents., Il se faisait 
représenter à toutes les réunions, et il éteit tenu au 
courent per les comptes-rendus qu'il recevait des travaux 
de l'Office du Plan. Voici pourquoi nous présentons eu Tri- 
bunal ce document sur l'accusé Funke 

Je reprends la citetion : 

"Dans ces circonstances, je vous prie 
d'assister comme mon représentent à le réunion de 1' Offi ce 
“entral du Plan, et d'y faire participer le Major Général 
de le Police, Chef de Brigade S.S. Ohlendorf, qui est 
le remplaçant pemenent du Secréteire d'Etet Kayler. 

M. Ohlendorf eura comme export le Chef de Cebinek Koelher 
pour les questions de l'économie et des produits de consom- 
mation, et le Conseiller d'Etat Jenke pour les questions 
concernent le commerce extérieure” 

J'arrête là la citation, 

Le politique de 1' Office Central du Plan 
poursuivie par l'accusé euckel s'est treduite par le dé- 
portetion messive des traveilleurs, Le principe de cette 
déportation est criminel, mais les formes de son exécution 
ont été plus criminelles encore. Je veis en æ porter la 
preuve eu ribunel, en lui exposent successivement les 


méthodes de recrutement forcé, ses résultats, et les cond1… 
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De 13 


ll he & 12 he 


tions de la déportetion. 

Je tiens ici à remercier les membres de 
le Délégation Française et des Délégations Etrengéres 
qui ont bien voulu me venir en aide dens le préperation 
de mon travail, eh particulièr mon collègue M. Pierre 
Portal, avocat au barreeu de Lyon. 

Le réquisitoire que j'ai l'honneur de 
présenter au Tribunel va se limiter à l'exposé du recru- 
tement des travailleurs é¥reneers dens les territoires 
occupés de l'Europe occidentale, puisque la déportation 
des treveilleurs originaires des Etets de l'Est Européen 


doit être traité par mes collègues Soviétiques. 


Pendent toute la durée de l'oca pation, 
les Feldkommendants locaux ont imposé des réquisitions de 
main-d'oeuvre à le population des territoires occupés. Les 
treveux de fortifications jugés nécesseires du feit du dé- 
veloppement des opérations militaires, les services de 
gerde imposés par le nécessité du maintien de la sécurité 


des troupes d'occupation ont été effectués per les habi- 


tants des territoires oceupés.| Les réquisitions de main- 


d'oeuvre ont frappé non seulement les individus pris iso- 
lément, mais des groupements entiers. 

En Frence per exemple, elles ont successi- 
vement atteint les formetions de travailleurs Indochinois, 
de trave11leurs Nord-Africains, de travailleurs étrangers 
et les "Chantiers de ia Jeunesse". J'epporte comme preuve 
un extreit du repport sur le treveil forcé et la dépor- 
tation des traveilleurs, qui @ été établi per l'Institut 
de Conjoncture du Gouvernement Français». ce rapport porte 
le n 515. Je le dépose au Tribunal sous le n° 22. Il 
s'egit du document qui en raison de son importence a été 


sorti du Livre de documents. Je cite d'abord pegeil? dau 





DL 


19/1/46 
De 14 
ll he à 12 he 


texte français, et 17 également de la traduction allemande, 


2ème paragraphe avant le fin. 
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LE PRESIDENT 
Quel document ? 


M, HERZOG 
Le Livre Bleu, M. le président 
Paragraphe VI : la mise au travail forcé de 


groupements constitués, Enfin, dernier procédé utilisé par 
les Alleweands, & plusieurs reprises, durant tout le cours 
de l'occupation, tant pour le travail forcé direct que pour 
le travail forcé indirect, La”réquisition"de groupements 


2 ` 


constitués, déjà entrafnés et disciplinés, et par conséquent 
d'un excellent apport, 

a) a Ta main d'oeuvre indochinoise (M.O.1.) : 
cette formation de travailleurs coloniaux avait été destinée 
au début des hostilités à satisfaire les besoins de l'in 
dustrie française en min d'oeuvre non spécialisée, Enca- 


drée par des officiers et sous-officiers français transfor- 


més en fonctionnaires civils, après le mois de juillet 1940, 


la min d'oeuvre indochinoise fut, à partir de 194%, ase 
treinte au travail forcé , tant direct qu' indirect, de 
façon partielle, 

Je saute à la page 18, Ge tableau, et je lis 

b) = La main d'oeuvre nord-africaings entre le 17 

août et le 6 novembre 1942, la métropole recut deux contin- 
gents de travailleurs venant d'Afrique du nord, l'un com 
posé de 5,550 Algériens, l'autre de 1.825 Marocains., Ces 
travailleurs furent imné dia tement astreints au travail forcé 
direct, ce qui porta le nombre des travailleurs nord-afrim 
cains encadrés dans l'organisation Todt à 17,582 

6) = La min d'oeuvre étrangère, La loi du 11 
juillet 1958 portant organisation de la nation en temps de 
guerre prévoyait le cas des étrangers vivant en France et 
les astreignait à la fourniture de prestations de services, 
Encadrée par des officiers et sous-officiers transformés 
en fonctionnaires civils par une loi du 9 octobre 1940, la 


main d'oeuvre étrangère fut progressivement astreinte par 
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les Allemnds au travail forcé direct, 

Je saute le tableau et je lis : 

d) = Les chantiers de jeunesse, Le 29 janvier 
1945, l'Etat-mjor du Bravail de la commission allemande 
d'armistice à Paris fait connaître que le commandement en 
chef "Ouest" examine "si et sous quelles formes il pourrait 
être fait appel aux formations du travail français pour 
l'accomplissement de tâches d'intérêts commune aux deux 
pays", Une emprise partielle s! en suit et les demandes 
de jeunes des chantiers pour le travail forcé direct se 
succèdent, 

J'arrête ici cette citation 

Yes réquisitions analogues ont été effectuées 
dans tous lesterritoires occupés dea l'Europe occidentale 
Ces réquisitions étaient illégades : elles étaient faites 
en vertu ae l'article 54 de l'annexe À la quatrième con= 


e 


vention de La Haye, En réalité, elles violaient sys téimti- 
quement la lettre et l'esprit de ce texte de droit inter- 
national, 

Que dit en effet l'article 5s de l'annexe 


la IV ième convention de La Haye ? 11 est ainsi conçu 


"Des réquisitions en nature et des services 
ne pourront être réclamés des communes ou des 


habitants pour les besoins de l'srmée d'occumtion 

Ils seront en rapport avec les ressources du pays 
et de telle nature qu'ils n'impliquent pas pour les 
populations l'obligation de prendre part aux op- 
rations de guerre contre leur patrie, Ces réquisi- 
tions et ces services ne seront réclamés qu'avec 
l'autorisation du commandant dans la localité 
occumée." 

Les conditions dans lesquelles l'article 52 
autorise la réquisition de services par une armée d'occu= 
pation sont donc formulées de fagone xpresse, Ces dondi- 
tions sont au nombre de quatre : 

I° = Les prestations de service ne peuvent 
être exigées que pour les besoins de l'arme d'occupation 


Toute réquisition faite pour les besoins généraux de l'éco= 


nomie de la puiss@nce occupante est donc prohibée, 
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2° « Les services exigés par voie de réguigition 
ne doivent pas impliquer l'obligation de prendre part aux 
opérations de guerre menées contre la patrie des pres ta 

: ) Por ; 

tea ires, Toute prestation de service requise’ dens l'économie 
de guerre de la puissance occupants, toute omration de 
garde ou de contrôle militaire est interdite, 

5° = Les prestations de service effectuées dans 
un territoire donné doivent être provortionnékdes à ses 
ressources économiques dont l'exploitation ne doit pas en 
être entravée, Il s'en suit que toute réquisition de main 
d'oeuvre est contraire au droit intermtional si elle a 
pour conséquence de retarder ou d'empêcher l'exploitation 
normale des richesses du pays occupé 

4° ¥ Enfin les réquisitions de min d'oeuvre 
doivent au terme du second alinea de l'article 52 s'effec- 
tuer sur le territoire de la localité soumise à l'adminis= 
tration de l'autorité d'occupation signataire de l'ordre 
de réquisition, Le transfert des ouvriers requis d'une 
partie du territoire occupé vers une autre partie et à 
plus forte raison leur déportation vers le territoire 
la Duisss,ce occumnte, sont prohibés 

Les requisitions de min d'oeuvre exigées 
les autorités militaires et civiles allomandes dans les 
territoires occupés n'ont pas res Dec té l'esprit de l'article 
0%, Elle ont été réalisées 
besoins de l'économie de guerre allemande, 
besoins de la stratégie militaire ¢ Į ennemies, 
elles ont délibérément méconnu la : ité de sauvegarder 
la possibilité d'une exploitation rationnelle des ressour-~ 
ces locales ; enfin elles Or traduites par des nigra 
tions de travailleurs, L'exemple des travailleurs Qui ont 
été requis, dans tous les pays de l'Europe occidentale 
afin de coopérer, au sein de l'organisation Todt, à l'édi- 


fice du système de fortifications connu sous le nom de 





i INNIA 


"Mur de l'Atlantique" pour S8tre considérée comme carac= 
téristique, 

La violation des conventions internationales 
est flagrante ; elle a provoqué des protestations du rméré= 

gué des autorités françaises 
d'armistice allemande, Je demande au 
retenir comme preuve la lettre du 
mai 1941, Cette lettre constitue 


dé posés au Tribunal comme document d'audience 23 


' WI ESBA DEN 25 mi 1941 


général de corps d'armée DOYEN, prési- 
ent de la Délégation le y suprés 
le Commission allemndé d'armistice 


` 
O 


a 
via commise ion allema nde 
istics 


reprises et notamment aprymes let 
2. krt A.E. des 26 février ot 8 mars P 
tor auprès de vous contre la 
| 1g i A $ Par ra 


aujourd! hui 
itres cas dans lesquels les autorités 
dt occupa tion ont recours à l'emploi de civils français 
pour assurer i services í a ère strictement mili- 
taire, ess encore S graves q Ce que je vous avais 
pré cé demme 


werne 
Peut arguer que 
è rement un emg ol pour 
lequel ils sont gt TEA: Jİ que dans la pratique, la 
plupart des fois, on ne leur ait ps laissé la poss ibilité 
de refuser cet emploi), cet argument ne saurait $tre invo- 
qué lorsque des préfets se voient imposer l'institutio 
aux frais des démrtements et des communes » de Service de 
garde sur des points importants, tels que po: ne > tunnels ? 
ouvrages d'art, lignes téléphoniques, dépôts de munition 
alontours de 1s q avta bioti 
I ci- © fournit quelques 
C t été ai nsi it nposés y pre 
labidas nt étaient assumés par 
Saks ide et qui lui incombent ee alement, PU İS = 
agit de participer à des guets de préserver 
Sy ds allemnde de sed bags dé coulant as l'état de guerre 
istant entre l'Allemagne et la Grande Bretagne" 


J'arréte ici la citation 


Les autorités d'occumtion, devant la résistance 
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qu'elles rencontra ient, se sont préoccupées de faire obser- 
ver leurs ordres de réquisition de services et les mesures 
qu'elles ont prises à ce propos sont aussi illégales que 
l'ont été les mesures de réquisition elles-mêmes, Les auto» 
rités natioml-socialistes ont, en Frence occupée, procédé 
par voie législative, Elles ont promulgué des ordonnances 
aux termes desquelles la peine de mort pouvait être pro 
noncée à l'encontre des personnes réfractaires aux ordres 
de réquisition, 

“lapportéau Tribunal deux de ces ordonnances 
la première a été prise dans les premiers mois de l'occu- 
pation, le 10 octobre 1940 ; elle a paru au Verordnungs= 

À 4 blatt des Milifarbefehlsabers in Frankreich du 17 octobre 
1940, page 108, Je la démse au Tribunal sous le n° d'au 


dience 24 et j'en dome lecture 


"Ordonnance relative è tection contre 
les actes de sabotage octobre 1940 


En vertu des pleins pouvoirs qui mont été 
conférés par le Führer und Oberster Befehlshaber der 
Wehrmacht, je décrète 


Quiconque intentionnellement ne remplit pas ou 
remplit ml les tâches de surveillance qui lui sont con 
fiées par le Chef de l'administration militaire en France ou 
par un service chargé par ce dernier sera condamné 4 la 
peine de mort” 

Je saute le paragraphe II et je lis le ra= 
graphe 5 : 


"Dans les cas moins graves concernant les ins 
fractions prévues au paragraphes 1 et 2 de la présente 
ordomance et en cas de négligence, le coumble pourra être 

$ £ : A | 
puni de réclusion ou d'emprisonnement" 

La 2 ième ordonnance du commandement militaire 
en France à laquelle je me réfère date du 31 janvier 1942 
Elle a paru au Verordnungsblatt de France du 3 février 
1942, page 558, Je la dépose au Tribunal sous le n° 25 
et j'en donne lecture : 

ORDONNANCE DU 5I JA'WIER 1942 


concernant les prestations de services et les 
réquisitions en nature 


En vertu des pleins pouvoirs qui mont été 
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conférés par le Fuhrer und Oberster Defehlshaber der 
Wehrmacht, j'ordome co qui suit : 


1 

1° = Celui qui n'accomplira pas des services 
Te So réquisitions en m ture qui lui ont été imposés par 
le Militärbefehlshsber in Frankreich ou une autorité dés i- 
gnée par lui ou qui les accomplira d'une maniére a faire 
échouer ou à compromettre le but desdits services ou ré= 
quisitions, sora puni de travaux forcés, d'emprisonnement 
Ou d'amonde, Une peine d'amende pourra être prononcée outre 
une peine de travaux forcés ou d'emprisonnement, 

2) = Dans les cas graves, la peine de mort 
pourra être prononcée," 


Ces ordonnances lnt soulevé la protestation 
des autorités françaises, Le générel Déyen a protesté à 
plusieurs reprises contre la première d'entre elles sans 
que son opinion puisse prévaloir, 

Je me réfèro A nouveau à sa lettre du 25 ma i 
Que j'ai déposée au Tribunal sous le N° 25 et je lis la 


Page 2 de la traduction française, page 4 du. texte allemand: 
pire Je suis cha protester formellement 

auprès de vous contre de te ] tidue et de vous prier 

d'intervenir pour qu'il y soi is immédiatement fin, 


Dès le I6 novembre et par lettre 1 7843 /AE, 
j'ai déjà protestó contre l'ordonnance édictée, le 10 
octobre 1940, par le chef de l'administration nilitaire 
en France qui prévoyait la peine de mort atre toute per 
sonne qui ne remplirait ou remplirait insuffisamment les 
têches de surveillence confiées par les autorités d'occu- 
ation, J'ai relevé alors que cette exigence, aussi bien 
que sa sanction, étaient contraires à l'esprit de la 
Convention d'arnistice qui a pour objet de soustraire la 
population française à toute Participation aux hostilités, 

Je m'étais borné à cette pro tes tation de prin= 
cipe parce qu'à l'époque, aucun cas concret dans lequel de 
telles tâches de surveillance eussent été imposées ne 
m'avait été signalé, Mais 11 n'était pas Possible d'accep- 
ter comme justifiant l'ordomance en questions les argu- 
ments que vous avez bien voulu me fournir par gotre lettre 
n° 1361 du 6 mrs, 

Vous indiquiez en effet que l'article 43 de ta 
Convention de La Haye donnait à la puissance occupante le 
Pouvoir de légiférer? Mais le pouvoir auquel vous vous ré 
férez subit, dansle même article, deux restrictions 3 il 
ne peut être légiférés que pour établit et ssurer, autant 
qu!il est possible, l'ordre et la vie publics ; d'autre 
Part, les ordonnances prises doivent,.., 


LE RESIDENT 
ee Se aes . LA LA 
West-il pas suffisant de montrer Que le général 


Doyen a protesté ; il n'est pas névessaire de lire tous 
les arguments d'un côté comme de l'autre, 


M, HERZOG z 
dE J'arrét donc la Citation, M, le président, 





L m = samta wifes woo sya UM 
Les ordonnances allemandes dont j'ai donné 
lecture au Tribunal contenaient donc des violations for» 
mel@es des principes généraux de la législation criminelle 
internationale 3; elles étaient prises en contradiction de 
l'article 5¢ de l'annexe à la IV ième Convention de La 


Haye et en contradiction aussi de l'article 43 sur lequel 


else prétendaient se fonder, Elles étaient donc illégales 


et elles étaient criminelles puisqu'elles pré voys ient des 
condamnations à mort qu'aucune règle de droit international 
ou de droit interne ne justifie, 

Le système de la réquisition de services four 
nit le preitier exemple du caractère criminel des né thodes 
poursuivies par les accusés dans l'exécution de leur plan 
de recrutement de la min d'oeuvre étrangère, 

Les autorités nationalesocialistes ont alors eu 
recours à un second procédé pour donner une apprrence de 
légalité au recrutement des traveilleurs étrangers : elles 
ont fait appel à des ouvriers soi-disant volontaires, Dès 
1940les autorités d'occupation ont ouvert des bureaux d! em 
bauche dans toutesles grandes villes des territoiresoccus 
ms, Ceslorganis mes étaient placés sous le contrôle d'un 
service spécial institué à cet effet eu sein de l'Etat-mjor 
des généraux commandants en chef des zones dtoccupation 

Le Tribunal sait que ces services ont, de 1940 
à 1942, fonctionné sous le contrôle des généraux, A partir 
de 1942, plus précisément à compter du jour où l'accusé 
Sauckel est deveriu plénipotentiaire à la min d'oeuvre, ils 
ont reçu directement leurs ordres de ce dernier, Le général 
von Falkenhausen, commandant en chef en Belgique et dans 
le nord de la France, a déclaré, dans la déposition dont 
j'ai tout à l'heuré donné lecture au Tribunal qu'à partir 
de 1'6té 1942, il était devenu le simple intermédiaire char 
ge de transmettre les instructions de Sauckel âl'Arbeit- 


seinsatz, 


Ia politique des bureaux d'embauche allemande 
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installés dans les territoires occurs a donc été poursui= 
vie sous l'entière responsabilité de l'accusé Sauckel et 

à mrtie de 1942, sous la responsabilité de l'accusé Sauc= 
kel et de son chef direct, le Délégué au plan de quatre 
ans, l'éccusé Goering. Je demande av Tribunal de le 
retenir, 

Les bureaux d'embauche avaient pour mission de 
procéder au recrutement des ouvriers des usines et des 
atelicrs installés en Europe par l'organisation Todt et par 
la Wehrmacht, la Kriegsmarine, la Lutwaffe et les autres 
organismes allemands, Ils avaient également pour mission 

de procurer aux usines d'armement allemandes le complé« 
ment de min d'oeuvre étrangère dont elles avaient besoin 
Les ouvriers ainsi recrutés signaient un contrat de tra 
vail ; ils avaient done en principe le statut des travail- 
leurs libres et c'était, en apparence, des volonté&ires, 

Les autorités d'occupation ont toujours insisté 
sur le caractère volontaire du recrutement effectué par 
les bureaux d'embauche mis les Eÿnes de leur propagande 

méconnaissaient systématiquement la réalité de leur 
action, En effet, , caractère volontaire de ce recrutement 
a été fictif : les ouvriers des territoiresoccupés qu i 
acceptaient de signer les conbrats de travail allemands 
subissaient une contrainte matérielle et morale, 

Cette contrainte revêtait divorses formes , 
elle était parfois collective et parfois individuelle, sous 
toutes ces formes, elle était si pressante qu'elle aliénait 
la liberté du consentement des ouvriers cui en étaient 
les victimes, 

Ia nulaité des contrats conclus sous l'empire 
de la violence est un principes fondamental du droit commun 

à toutes les mtions civilisées : on en trouve l'expression 
aussi formelle en droit allemand que dans les législations 


des puissances représentées au Tribunal ou des Etats 


p óg : ! + 
occupss par l'Allemagne, Les bureaux d'embauche a 11 era nde 
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imposaient aux ouvriers étrangers des contrats de travail 
dénués de portée juridique parce qu'ils étaient entaches 


je vais essayer d'apporter au 


v 


de violence. Je l'affirme et 
Tribunal la preuve de mon assertion. 

Je lui apporte d'abord la preuve de la pré MÉ = 
diation allemande : la pression dont les ouvriers étrangers 
été victimes n'était pas le fait d'initiatives spora- 
diques des autorités subalternes, elle resultait d'une 
volonté délibérée que les dirigeants de l'Allemgne 
national.socialiste ont concré tééen instructions précises 

RS: 

Je soumets au Tribunal le document 1183 qui 
devient le document d'audience français 26 : il s'agit 
d'une circulaire du 29 janvier 1942 gur le recrutement 


t a T Amas 3 1e o Pe ne 
travailleurs étrangers, Cette circulaire émane de la sec 


X tion ~eLa_sectian Arboitseinsatz du Commissariat au Plan 


4 


X de quatre ans 3: € ë igra ture c chef a aiie 


orma ysfeld mais 


de l'accusé Goering, Délégué au 
Je lis cette circulaire 


"Berlin SW LL, 29 janvier 1942 
Saarlandstr 96 


Sujet : Accroissement de la mobilisation pour le Keicl 


allemand de la min d'oeuvre provenant des terri- 


toires occurs eğpré para tion pour une mobilisation 
par force 


Le manque de min d'oeuvre s'est aggravé à 
cause des enrôlements de la Wehrmacht, D'autre part, le 
problème de l'armement s'accroît dans le Reich allemna 
- Il est donc nécessaire que la main d'oeuvre pour le 

servife du Reich soit recrutée dans les territoires occu~ 


pés sur une échelle encore plus grande afin de compléter 
le déficit du travail 


En conséquenceÿ on adoptera toutes méthodes 
jui permettent le transfert sans exception et sans dé lai 
pour être employée dans le Reich, de la min d'o )euvre des 
territoires occupés qui est inemployée ou qui peut être 


~~ wwe 


rendue disponible pour servir en Allemagns après un triage 


} 


s 1 
aes plus SO igneux 


Je lis plus ir Age 2 du texte allemind : 


fn... + ) : de te 14 : P 

Tout d'abord, cette mobilisation devra » comme 
| maintenant, se faire par un Ongag om t de volons 
aires. Pour cette raison, l'effort de recrutement ro: 
le travail dans le Reich allermnd devra être 


ur 

cons idérable… 
1 g E r He 5 ` J : Ai 
ment renforcé mais si on veut obtenir des 


résultats satis- 
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aisants, les autorit allemandes qhi fonctionnent dans 
s territoires C res: doivent pouvoir exercer toute press 
on Posters i le recrutement des Wolontaires pour 


En conséquence, autant Que cela sera 
les réglements -en vigueur dans les territoires occu res 
Pour la répartitionde la main d'osuvre ou concer: nant la 
mauvaise volonté de ceux qui refusent de traya iller, doivent 
être renforcés, Les ré, glements supplémentaires concernant 
la répartition de la main d'oeuvre doivent surtout s'assue 
rer Que le Persomel plus Agé qui est sxempté soit affecté 
en remplacement du personnel Plus jeune de fagon & ce que 
Ce dernier soit rwendu dis ponible pour le Reich, On effectuera 
aussi une diminution importante des secours accordés par 
la Santé publique afin d'e engager les ouvriers à accepter 
de travailler en Allemagne. Liallocetion de chômage devra 
être tellement basse que son montant, comparé à la moyenne 
des salaires en Allemagne et les poss ibili tés Quiilya 
at anwes sr d l'ergent chez eux, inciterles ouy rriers à 
accepter du travail en Allsmagne, Quand le refus de tra ve il 
ler en Allemagne n'est pas Jus 61116, l'allocation doit être 
réduite à un monta nt à peine suff isant pour vivre ou môme 
doit, être sup priube, Dans ce cas, on veut e ivisager un 
retrait partiel des PAE EN d'a limentat tion et l'assist à © 
à un travail obligatoire particulièrement dur" 


J'arrête ici la citation et je fais observer 
au Tribunal que cette circulaire était a 
Services responsables qd a min d'oeuvre 
res occupés, En Europe occidente >, ses destinataires 
étai ient : le Mis s € ich four les territoires 

Chef de l'administration militaire 
de la Belgique et du nord de la Fran 
ninistration militaire de la France, le Chef de l'adminis~ 
tration civile ay Luxembourg, le Chef de l'adminis tration 
Civile et le Chef de l'sdtiinis tration Civile à 
Strasbourg 

La preuve est ainsi faite de l'exis tence d'un 
Plan général concerté tendant è contraindre les ouvriers 
des territoires occupés à travailler pour le compte de 
l'Allemagne, 

Il me reste à montrer Comment ce plan a été 
mis en oeuvre dans les différentes zones d'occuration, Le 
canis ə la prossion que les autorités mM tionalesocian. 
listes ont exercéésur les Ouvriers étrangers peut Sire 


décomposé de la facon suivante : S j allemands de 
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la min d'oeuvre ont organisé une propagande intense en faw 
veur du recrutement des travailleurs étra ingers,. Cette pros 
Pagande était destinée à abuser les ouvriers des territoi-« 
res occupés sur les avantages miériels qui leur étaient 
offerts par les bureaux d! embauche allemande, Elle 
effectuée par la voie de la presse, de la radio et par tous 
les moyens do publicité 

La propagande a également été menée en marge 
des administrations officielles par des organismes clans 
destins qui avaient regu pour mission de débaucher les 
ouvriers étrangers et d'opérer sur eux un véritable 

y “racolage? 

Ces mesures se sont avérées insuffisantes 
autorités dtoccupation sont alors intervenues dans la vie 
sociale des mys occurés : elles sa sont efforcées d'y 
provoquer un chômge artificiel et elles se sont en même 
temps préoccupées d'aggrever les conditions de la 
rielle des travailleurs et des chômeurs, 

Malgré le chémage et migré la misère dont ils 
étaient menacés, es ouvriers étrangers se sont révélés 


insensibles à la propagande germanique, C'est pourquoi les 
autorités allema dé ont, en Pin de compte fait eppel à des 
procédés de contre inte imm@diate : elles ont fait pression 
sur les autorités politiques des Pays occurés pour que 
Celles-ci favorisent leur campagne de recruteïnent : elles 


> 

Ont obligé les employeurs, plus spétialement en Fre nce les 
comités d'organisation, à inciter leurs ouvriers à acceptor 
les contrats do travail des bureaux a! embauche allemande 
Les autorités allemandes ont enfin procédé par voie de 
contrainte sur les ouvriers et so nt insensiblement passées 
du recrutement soi-disant volontaire à 1! enrêloment forcé 

La fiction du volontariat a été Gissipée par 
lé spectacle des arrestations individuelles et des raf les 


7 


1 ‘ 
collectives dont lesouvriers des territoires occus ont 
i, 
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rapidement été les victimes 

Les documents susceptibles de fournir la preuve 
des faits que je ra porte sont innombrables et je vais 
soumettre au Tribunal les mlus significatifs 

Les documents qui apportent la preuve des cam 
pagnes publicitaires menées en France par les adminis tra= 
tions allsmndes seront soumis au Tribunal mr M.Edgar 
Faure au cours de son réquisito ire sur la germnaisation 
et la nazification. A titre d'exemple, je veux utiliser 


devant le Tribunal un document qui porte dans la classifi- 


cation française le N° 516 et que je dépose sous le n° 


d'audience 47, 

C'est un rapport du préfet du département du 
Nord au É légué du ministre de l'Intérieur auprès de la 
æ légation générale du gouvernement français dans les ter 
ritoires occupés, Ce rapport signale qu'un car publicitaire 
allemand parcourt l'agglomération lilloise en incitant 
les ouvriers français à partir en Allemagne, Je cite le 


rapport 
LILLE LE 25 MARS 1942 


Le Préfet du Nord 
Préfet de 1a région de Lille: 
à 
M. le Préfet, délégué du ministère de 
l'Intérieur auprès de la Délégation 
générale du Gouvernement français dans 
les territoires occupés 
61 rue de Monceau 
PARI S 
Objet : Car publicitaire allemand 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
depuis quelques jours, un car publicitaire couvert d'affi- 
ches de propagande engageant lesouvriers français à s' ene 
baucher pour aller travailler en Allemagne circule dans 
l'agglomération lilloise tandis qu'un haut parleur diffuse 
tout un ré pertoire de disques de musique française parni 
lesquels figurent la "Merche Lorraine” et i'hymne "Maréchal 
nous voilà" " 


J'arrête ici la citation 


LE PRESIDENT 
Je crois que l'on peut suspendre la séance 


jusqu'à 8 h, 


Liaudisnce est sus vendue jusqu'à I4h 
Oam D PE OD 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 
AUDIENCE DU I8 JANVIER 1946 


sous la Présidence de LORD JUSTICE LAWRENCE 


M.HERZOG.- Monsieur le Président, Messieurs, 
Je vous ai ce matin montré quelle était la propagande 
officielle menée par les organismes allemands en France 
paur inciter les ouvriers à s'engager au travail en 
Allemagne . L'effet de cette propagande officielle était 
renforcée par l'action des organismes clandestins de 
recrutement . De véritables officines de recrutement 
clandestin ont été organisées par les autorités d'occupatio 
en marge des services administratifs, dont elles complé- 
taient l'activité . Ces officines de recrutement étaient 
dirigées par des agents allemands qui réussissaient sou- 
vent à s'assurer des complicités locales . En France ces 
officines ont étendu leurs ramifications en zone non occu- 
pée comme en zone occupée . Plusieurs documents attestent 
leur existence . Le premier d'entre eux est un rapport 
transmis le 7 mars 1942, par la Vice-présidence du Conseil 
des Ministres du gouvernement de fait de Vichy, au Délégué 
général aux relations économiques franco-allemandes , 
C'est lo document 654 des archives françaises . 

Ce rapport est rédigé sous le timbre du Vice-pré; 
@ident du Conseil Darlan . Il porte la signature d'un of- 
ficier de l'itat-major de ce dernier, le capitaine de frég: 
te Fontaine . #mxxa Je dépose ce rapport sous le numéro 


d'audience 28 et j'en donne lecture : 
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"Vichy le 7 mars 1942 . 
"Monsieur le Délégué Général, 
J'ai l'honneur de vous transmettre sous 
ce pli , pour information, un rapport sur l'organisation 
du recrutement en France de travailleurs pour l'indus- 


trie allemande ." 


Je passe maintenant à la page 2 : 

" 26 Février 1942 . Secret . Note sur l'organist 
tion du recrutement de travailleurs pour l'industrie allem 
mande . Source Bxcellente : 

"I° Organisation du recrutement des travailleurs 
en France . Un des principaux organismes de recrutement 
des travailleurs en France, pour l'Âllemagne, serait 
la Société mécanique de la Seine, dont le siège est à 
Puteaux, Seine, 8 Quai National et qui est également 
connu sous la raison A.M.S. 

"Cette société fonctionnerait sous le contrôle 
occulte de la Kommandantur et de 3 ingénieurs, dont L'un 
aurait la qualité d'ingénieur principal, et les deux 
autres seraient Messieurs Meyer et SChronner . 

"En dehors des travaux qu'elle est appelée à 
effectuer , cette Société est surtout chargée de la réédu- 
cation des ouvriers recrutés en France et envoyés en 
Allemagne à la demande des maisons industrielles alleman- 
des et moyennant le paiement de primes . 

"ha Société A.M S est assistée pour ses opéra- 
tions en zone occupée par trois centres de recrutement qui 
fonctionnent à Paris et sont : Le centre de la porte de 
Vincennes, le centre de Courbevoie, 200 Boulevard St Denis 
le centre de l'Avenue des Tourelles . Ces centres sont éga- 
lement chargés de la coordination des opérations de recru- 


tement de la zone non occupée . Pour cette zone , les deux 
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principaux centres sont à Marseille et à Toulouse . Un 
troisième centre existerait à Tarbes . 

"a) Le centre de Marseille . Il est chargé du 
recrutement dans la zone méditerranéenne sous la direc- 
tion de M.Meyer, dont il a été question ci-dessus . On 
ignore l'adresse de cet ingénieur mais on peut recevoir 
ou avoir des renseignements sur lui au N° 24 de l'Avenue 
Kléber , à Paris au Militarbefeklshaber . 

"A Marseille l'office des A.M. S. est situé 
85 rue de Silvabelle . Dans sa tâche M.Meyer est assisté 
par M.Ringo, demeurant à Madrague-Ville, 5 bis Boulevard 
Bernabo, près des abattoirs . " 


4 
pre “Gun 


/ 
|“ Fe-sounets au tri- 


J'arrête ici la citation y 
bunal la correspondance échangée pendant les mois de Déceme 
bre I94I et de Janvier 1942 entre le Préfet des Alpes-Mari- 
times et les autorités du Gouvernement de Vichy . Il s'a- 
git du document 518 que je dépose comme N° £9 . Cette 
correspondance souligne l'activité des agents du recru- 
tement clandestin allemand et plus particuliérement du 
sieur Meyer, auquel le rapport du Capitaine de Frégate 
Fontaine, dont je viens de donner lecture, faisait allu 
sion . Je cite dtabord la lettre du IO Décembre I94I dans 
laquelle le préfet des Alpes Maritimes confirmait les 


rapports qu'il avait précédemment adressés sur cette 


40 1 AAA 
question . C'est la pièce qui/feét la 5e page du texte 


français et la 7e de la traduction allemande . 

"Nice, le IO Décembre 194I . Le Conseiller d'Eta: 
préfet des Alpes Maritimes à Mr le Ministre Secrétaire 
d'Etat à l'Intérieur, Secrétariat général pour la Police 
Direction de la Folice du territoire et des Etrengers , 
Objet : Activité d'agents étrangers, tendant au débauchag 


d'ouvriers spécialistes . 


Référence : Vos télégrammes 12402 et 12426 . du 28/I{/4I 
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mes repports 955 et 926 des 26/11/41 et 6/12/41. 

Per es repports cités en référence, je vous 
ai signalé les activités d'agents de recrutement qui cher- 
chaient à débaucher des ouvriers spécialistes au profit de 
1’ ‘\llemagne. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-dessous 
quelques renseignements complémentaires recueillis à leur 
Sujet. 

Burke L'ingénieur allemend Meyer et le sujet fran- 
çais a AE descendus le 1/12/41 à 1'H*otel Splendid 
à Nice venant de Merseille." 

Je seute, dens cette lecture eu troisième pæe- 
graphe avant le fin. 

"Je m permets d'attirer tout Spécialement 
votre attention sur le fait qu'ils se seraient livrés à pe- 
ris à l'embeuchege d'ouvriers rençais à destination de l'Al1- 
jeméene. " 

J'errête ici le citation, 

Ces documents aitestent/1'ectivité que les 
M A clandestins de recrutement ont développée. Mes, 
il nefsur: it pas d'établir leur existence, je veuxäémont rer 
que ces offices ont fonctionné sur l'initiative desedminis- 
trations officielles et du service allemand de la min d'oeu- 
vre. 

Le preuve en est fournie per une déd aret ion 
que l'accusé Sauckel a faite le premier mars 1944 eu cours 
de le cinquante quatrième conférence dé l'Office Central du 
Plan de uatre Ans. Le compte rendu Sténographique de ces 
conférences € été retrouvée ; il forne le document Rel24 au~- 

quel mes collègues emréricains Se sont déjà référés, Te äépo- 
Se à nouveau devant le Tribunal Sous le numéro à ' audience 30 


et je donne lecture d'un extrait du procès verbal de 1e séan- 





i UNON 


c/5 
18/1/46 
l4he à 15h. 


ce du premier mers 1944, Il se trove “ans le document 

n° 30 dans le texte français , à le page 2, deuxième pare- 
graphe, dans le texte allemand : page 1770 et 1771. Je cite 
les numéros de page qui sont en bas et à droite dans l'o- 
riginal allemand» Je lis: 

“La chèse la plus abominable feite par mes 
adversaires est qu'ils prétendent qu'eucune mesure exécu- 
tive n'a été prévue dans ses secteurs pour recruter d'une 
manière rationnelle les Français, les Belges, et les Ita- 
liens, et pour les envoyer travailler. Lè-dessus, j'ai 
commencé à empldyer et à entre”iner toute une bande d ‘agents 
Franceis, hommes et femmes qui, moyennant un bon salaire 
comme cela se fit autrefois pour enréler &force les marins 
pour Shangai, allaient à la recherche des hommes, en les 


enivrent aussi bien d'alcool que de paroles, 


M. LE RESIDENT-- Ceci a déjà été ħu de- 


vant le Tribunal,rer le rocureur des Etats Unis. 


M. HERZOG.- Je n'insiste donc pes, Monsieur 
le Président. 

Je passe : 

Le propegende des services officiels et celle 
des organismes de recrutement clandestins se sont révélées 
inefficaces., Les autorités nationales socialistes ont alors 
eu recours à des méthodes de pression économique, Elles 
Ont tenté de donner eux ouvriers qui per@ient en Allemagne 
l'espoir d'avantages metériels, Je cite à ce propos une ors 
donnance du Général Comrendant iliteire en Pelgique et 
dens le nord de la France que je dépose au Tribunal. Crest 
une ordonnence du 20 juillet 1942 qui a parue au Verordnung- 


blatt de Belgique. Elle exempte de l'impôt les ouvriers 
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belges des usines allemandes., Je la dspose eu Tribunal sous 
le numéro 31. 

"En contre partie, les eutorités d'occupe- 
tion ont cherché à diminuer le nivecu de vié des ouvriers 
qui dem ureaient dens les territoires eccupés. J'ai dit 
qu'elles aveient fait de le misère un fecteur de leur po- 
litique de recrutement. Je vais le démontrer en exposent com- 

ment elles ont ER pour créér un chômege artificiel 
dans Bn zonesd'oc upation et pour eggrever la situation 
metérielle des chômeuts. 

Je note, pour mémoire que les autorités al- 
lemendes ont également pratiqué à cette fin le politique 
du ER a des salaires. Cette mesure favorisait le can- 
pagne du recfutement de la main d'oeuvre à destination de 
l'Allemegne,mais elle avait également une portée économique 
et je renvoie sur ce point le Tribunal ax explications qui 
lui seront 4 onnées par M. Gertuoffer, 

Le chômage a été provoqué par deux mesures 
complémentaires : 

La première est la règlenentation de la du- 
ree lésele du travail. 

La seconde est la concentration et, le cas 
échéent, la fermeture des entreprises industrtelles. 

Dès 1940, les Feldkommande nts locaux se sont 
préoccupés d'augmenter la lurée du travail dans leurs zones 
d'edministretion, En France, les intitatives prises par les 
autorités locales ont suscité des réactions. Le problème 
s'est généralisé et il a sts résolu sur le plen netional, 
De longues négociations ont 6té imposées aux représentants 
tu pseudo gouvernement de Vichy. 

En fin de compte, une ordonnénce du 22 avril 


1942 du dowmasdant militeire en France ea réservé aux cuto- 


rités d'occupation le droit de fixer la durée du trevail dans 
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les entreprises industrielles. Cette ordonnence a peru eu 
Verordnungsblatt in Frankreich 1942. Je le dépose eu Tri- 
bunel sous le numéro 52 et j'en cite le pr mier parage pre, 

Patagraphe premier : 

"Pour les établissements et entreprises de 
tout genre, un minimum de durée de traveil peut etre impo- 
sé. Ce minimumde duréé de travail sere décrété pour toute une 
région économique ou pour certeines branches économiques ou 
pour des entreprises individuelEs. 

En Belgique la durée du travail a été fixée 
per une ordonnence et par un décret d'application du 6 octo- 
bre 1942 qui ont peru au Verordnungplett de la Belgique. 

Je dépose l'ordonnence au Tribunal sous le numéro 33.l'Le 

ra glementetion de le durée de traveil n'e pes libéré un non- 
bre suffisent d'ouvriers pour les usines allenandes, c'est 
pouranoi ‘es autorités nationcies socielistes ont usé d'une 
seconde mthode : sous le prétexte de rational iser le pro- 
duction elles ont opéré une concentration des entreprises 
industrielles et commerciales dont certeires ont été fer- 
mées sur leur initiative. 

Je cite à propos les dis positions réglemen tei re: 
prises ou imposées par les Allemends en Frence , en Belszique, 
et en Hollande: 


En Frence, je retiens deux textes : 


Le premier est le loi du Gouvernement de 
| d L'Shat Fausat 
Vichy du 17 décembre 1941 , perue au Journal|et que je dépo- 


se au Tribunel sous le numéro 54. 
Le secma texte sur lequel je veux ettirer 
l'attention du Tribunal est 1*ordonnence du 25 février 1942 
du Tommendent Militetre en France. “ette ordonnence a pa- 
ru eu Verordnung in Frankreich. J'en donne le lecture au 
Tribunal, parce que cette ordonnance apparait particulière- 


ment importante, puisque le principe de la ferw ture obli- 
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gatoire de cert&ä ms entreprises françaises est pèsée per 
un texte législatif de la puissance occupante, Je lis les 
paragraphes premiers, c'est-à-dire le paragraphe I et le 
perégre phe II. 

Peracraphe premier : 

"Si la situation économique,notemment l'em- 
ploi des matières premières et des matières indirectes de 
fébrication l'exige des établissements et des entreprises 
6coromioves pourmnt etre fermes complètement ou en parties" 

Paragraphe deuxième : 
"Le fermeture sera prononcée per le Feldxom~ 
mendantur, moyennent une notification écrite adreséée à 


l'entreprise ou à l'établissement." 


Me LE P°ESIDENTe =. C'est bien le document 


35, n'est-ce pes ? 


M. HERZ Ge= Qui, Monsieur le Présidente 

"En Belgique, je retiens les or nnances 
du commendent militaire du 30 mars et du 3 octobre 1942 
qui ont paru eu Verordnungblatt de Belgique. Je dose æ 
Tribunel l'ordonnance du 30 mers sous le numéro 36. 

En H ll ende les dispositions réglementetres 
des autorités d'occupation ont été plus strictes qu'eil- 
leurs. Je produis une ordonnence du Reichscomisser pour 
les territoires néerlandais occupés , du 15 mers 1943, or- 
donnance que je dépose au Tribunal sous le numéro 37, 

Cette ordonnance présente un double irté- 
rët : tout d'abord, elle offre une précision qui soultene 
la méthode avec lequelle les services germeniques ont exé- 
cuté leur plan de recrutement, Elle constitue, dtatre part, 
le premier document que je soumets eu -ribunal à la cherge 


de l'accusé Seyss Inquert. La politique de Sauckel a ét 
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poursuivie en Hollénde avec la collaboration du Reichscommis- 
ser Seyss Inquart. Le s ordonnances sur le twe vail obliga- 
toire en (Ollende ont toutes été rendues sous la response- 
bilité de “eyss Inquert, qu'elles portent ou qu'elles ne 
portent pas directement sa signature., Je demande eu Tribunal 
de le retenir. 
L'eugmantation de le durée légale du travail 
et le fermeture des entreprises industrielles ont privé 
des mil? iers d'ouvriers de leur emploi. Les accusés. n'ont 
pes hésité à user d'une contrainte matérielle pour inciter 
les chômeurs à travailler pour le compte de l' Allemagne‘ 
Ils ont menacé les chômeurs de leur supprimer Bes allocations 
de chômage. Cette menace a été proférée à plusieurs repri- 
ses par les Feldkommandants loceux en Frence Occupée, Jten 
trouve le preuve dens la protestetion émise le 2 mers 1941 pe: 
le Générel Doyen, représentent des autorités Pt i 
le commission allemande d'emmistice, C'est le document 
frengais 282 que je produis au Tribunal sous le numro 38e 
Je lis, page prem&tére, lé trois ième parea- 
graphe de le lettre 
"En outre les autorités d'occupation prévoient 
que les ouvriers qui refusenraient le traw il qui kur est 
impos’, sə verræ ent Suppriuer leur droit à l'allocation 
de chômege et seraient susceptibles d'être poursuivis de- 
vant le Tribunal de Guerre, pour sabotage de la collabora- 
tion franco-allemande. " 
Loin de désavouer l'initiative de leus auto- 
rités locales, les services centraux de la main d'oeuvre leur 
ont donné comme instructions de poursuivre cette politique, 
La preuve en est fournie par la circulaire du docteur Mens- 


feld, en dete du 29 janvier 1942 que j'ai tout à l'heure 
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déposée eu Tribunel sous le numéro 26 et dans lequelle 
des instructions ont été données pour que le suppression 
des allocations de chômage soit utilisie comme moyen de 

AM 

pression ere les ouvriers des pays étrengerse La cir- 
aii du docteur Mansfeld démont it d'ailleurs que le 
chentege des dirigéants nationaux socialistes ne s'est 
pas exercé seulement sur l'octroi des allocetions de chô- 
mace, mei: eussi sur la délivrance des cartes de reviteil- 
lement. 

Bien plus, les accusés ont essayé de con- 
traindre les habitants des territoires occupés à pertir en 
Allemesne en aggrevent leurs difficultés de ravitaillement 
+ Le preuve de cétte volonté est donnée par le compte 
rendu de la séance du premier mers 1944 de le conférence 
du Plan de Quatre Ans. C'est le document auquel je me 
suis référé tout à l'heure sous le nuw ro 30. Il s'agit d'un 
passage qui n'epes encore été lu et dont je vais me per- 
mettre de donner le lecture au Tribunal. Il se trouve à 


le page 5 de la traduction frenceise. 


M. LE PRESIDEN e- Numéro 30 ? 

M. HERZOG.- Oui, Pages 18} 4, 1815 et late 
du texte allemand., Les nur ros de pezes se trowent en 
bas et à droite. Je lis en haut de le page 5 du texte fren- 
çais : 

"Milch -(11 y a une feute d'Empression, il 
est imprimé " Hilch" , mais c'est " Milch” qu'il faut lire, 
ty s'agit du énérel dich } 

Milch : - "Est-ce que la méthode suivante ne 
serait pes meilleure ? L'edministretion allemande pourrait 
S'occuper de tout le revitaillement des Italiens et leur 


dire : ne recevra de le nourriture Que celui qui tréveille 


dens une usine protégée ou qui part en Allemacnet, 
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Seuckei : - Il est vrai que le travailleur 
fraçais en France est mieux nourri que le travailleur alle- 
mand en Allemagne et l'ouvrier italien égelement, meme s'il 
ne trevaille pas du tout e$t mieux nourri dens la pertie de 
l'Italie que nous occupons que s'il travaillait en Allema- 
gne", 

Jtarrête ici la citation. 

Jrai démontré weft Tribunal quelles avaient 
été les m sures d'ordre économique et sociel que les auto- 
rités nationales socidistes ont prises pour contre indre les 
ouvriers des territoires occupés à accepter les contrats 
de treveil qui leur étaient offerts par les services allemands 

Cette contre inte indirecte a été renforcée 
per une préssion directe qui s'est simultenément exercée 
sur les goufernenents loceux , sur lesemployeurs, et sur 
les ouvriers eux-memes, 

Les dirigeants nationeux socielistes sevaient 
que leur politique de recrutenent pouvait ètre facilité par 
les autorités locales. C'est pourquoi ils ont esseyé de 
faire avealiser le fiction du volontariat par les pseudo 
gouvernements des territoires occupés, Je donne a Tribunal 
l'exemple de la pression que les services allemands ont 
exercée à cet effet sur le Gouvernemént de Vichy. I1s ont 
d'abord obtenu que le secréteriat d'état eu Travail diffuse 
une etren: ire eux préfsts, le <9 mars 1941 / Mais les au- 
torités allemendes re se sont pas contentées de cette cir- 
culaire; elles étaient conscientes de l'illécelité de leurs 
méthodes de recrutement et vousient avoir le justification 
d'un @ecord du Gouvernement de feit de le Fr nce. 

El'es ont exigé qu'une déclaration publique 
fit connaitre cet accord. Des négociations ont été poursui- 


vies à cet effet, en 1941 et en 1942. La violence de la pres- 


sion ellemende est ettestée per les lettres adressées à ce 
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Che 
propos par le Docteur Michel, | e l'Etat Major d'Administre- 


tion aug délégué générel aux relations économiques franco- 
ellemenäes. 
AeA 

Je me réfère plus particulièrement à ees let- 
tres du 3 mars 1942 et du 15 wai 1942 qui constituent les 
documents 39 et 40 de ma cote d'audience. e vais donner 
au Tribunal lecture de le lettre du 15 mei qui figure sous 
le numéro 40. 

"Peris, le 15 mei 1942 

Objet : recrutement ĝe mbin d'oeuvre frencaise 
à destination de 1'Allemegne. 

Ala suite des entretiens du 24 jenvier 1942 et 
eprès les appels répétés » le premier projet de déclaration dv 
“ouvernement Frencais au Sujet de ce recrutement a été pré- 
senté le E ee ellemend, il a été accepté awec de pe- 
tites modifications et par écrit le 3/3, à la wmndition que 
l'attention soit attirée, lors de la trensmission ex comités 
d'orgenisation sur le fait que le Gouvernement Frençais 
approuve expressénent l'acceptation de trevéil en Allemagne, 

Le 19/3 il a été rappelé qu'un projet pour 
le circuleire au comité d'orsenisetion, devait etre sounis ; 
un projet a été ensuite soumis le 27/3. Le 30/3 , une propo- 
sition de modification a tő repise à M. Terry qui devait 
Sen entretenir avec M. Bicha onne," Teed 

Je seute les deux peregrephes suivants et 
je lis le dernier peracraphes 

"Bien qu'aucune reison n'eaprareisse expli- 
quant le retard inhabituel et incompréhensible, le projet 
n'a pas encore été présenté jusqu'à cé jour. Plis de deux 
mois s'étent écoulés depuis le première demende de mw ésen- 


tation de le circulaire, il est demendé que la nouvelle ré- 


daction soit présentée d'ici le 19 mai. 
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"Pour le Commandent Militaire le bhef de 1' p- 
tat Major d*administretion. Signé : Michel." 
Le Tribunal n'efes menqué d'observer que le 

Docteur Michel, n'exigeait pas seulement le &iffusion d'une 
dsclaration publique, il insisteit également pour que le tex- 
te de cette décleration fut officiellement transmis eu comité 
d'orgenisation. Le pression que les autorités d'occupation 
Ont exercée sur les entéprises françaises pour les inciter à 
favoriser le ‘épert de leurs ouvriers en Allemagne, S'est, 
en effet, réalisée par le canal des Comités d'Organisation , 
Lesservices allem nås de la main d'oeuvre ont agi directe- 
Ment eurpès des Comités d'organisation, Ils ont provoqué des 
Conférences au cours desquelles ils dicteient leur volonté 

aux diriceants de ces comités, Ils ont Sgelement tenu à ce 
que les comités d'organisation soient informés de toutes les 
mesures que les autg@rités françaises étaient amenées & pren- 
dre. 

Les comités pouveient alors être associés 

À ces mesures, dans l'intérêt de le politique allemende, Le 
correspondence du docteur Michel offre de nombreux exemples 
de ° n~*n¢oup ation constante des services allemands d'agir 


auprès des comités d'organisation, 


Je viens d'en fournir un exemple au ribu- 


nal par le document que je viens de lire. Je lui en soumets 
un autre : 

En 1941, les Allemands ont exigé que des cir- 
REPA es EPA le circulaire du 2ọ mars 1941, adres- 
aée aux préfets, & propos du recrutement des travailleurs poir 
l'Allemagne, soient Officiellement transmises aux comité s 
d'organisation. Les eutorit és d'occupation ont obtenu 


Satisfaction par une circulaire du 25 avril que je dépose m 


Tribunal sous le num ro 41, 
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Mais les termes de cette circulaire n'ont 
pēs reçu l'azrément des services ellemends et le 2° mai 1941 
le docteur Michel protestait en termes violents auprès du 
délégué général eux relations économiques franco-allemendes. 
Cette protestation contitue le ‘ocuwment 522 des archives 
françaises, Je le dépose au Tribunal sous le numéro 42, et 
j'en donne lecture : 

"Paris, le 28 mai 1941, 

objet : recrutement d'ouvriers pour l'Alle- 
masne e 

Précédents : votre lettre numéro 198 du 29 
avril 1941 

De vos explicetions je retiens que dès event 
18 réception de me lettre du 23 evril un projet de circu- 
leire pour les comités d'organisation 6 5té établi et envoyé 
le 25 evril. RP 

céhculaire 

Cette eirueleire ne me perait pas , toute- 
fois, suffisante pour eppuyer , d'une manière efficece, le 
recmtement d'ouvriers effectus par l'Allemesne. G'est pour- 
quoi, j'estime qu'il est nécesseire que dens une mtre cir- 
eusire l'attention soit attirée sur les points particulière- 
ment mentionnés par moi le 23 evril et je vous prie de me 
Soumettre le plus tôt possible un projet correspondent, 

Du fait de la prochaine libération d'un 
assez greand nombre de prisonniers de guerre une contribution 
qui fait impression a été fournie du côté el lemend, à la 
création d'une atmosphère favorable qui a été considérée per 
Vous lors de lentretien du 4 mars, comme condition préela- 
ble du Succès d'un recrutement forcé d'ouvriers pour 1* Alle- 


magne. C'est pourquoi, je ne dois pes me troïper en espérant 
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que wos ferez votre communication aux organisations éco- 
nomiques sous une forme qui sera de nature à transformer en 
une collaboration constructive , également en ce qui concer- 
ne la libération d'ouvriers, l'attitude d'expectative 
que l'économie francaise a observée Jusqu'ici. J'attends 
done que yous me soumettiez vos propositions avec toute la 
promptitude possible. * 

G'est enfin sur les ouvriers eux-mêmes que 


lepression directe des services allemends s'est exercée, 


M. LE PRESIDENT. - isez-vous le document 


actuellement — 


M. HERZOG.- Non, je reprends ww aigumeutad 

Pression morale tout dfabord. L'opéretion 
de le relève, tentée en Frence, au printenps de 1942 est 
cerectérisféque. Les autorités d'occupation ont promis de 
compenser l'envoi des ouvriers Frenceis enAllemasne par 
une libération des prisenniers de guerre. Le retour d'un 
prisonnier devait correspondre au dépert d'un travailleur, 
Cette promesse était fellecieuse et le ré ité fut tien dif- 
férente. 

Je cite, à ce propos, le repport sur le 
travail fofcé et la déportation des treveilleurs, rapport 
que j'ai déposé ce mtin au Tribunel sous le numéro 22, 

Je cite le page 51 et de l'original franc ais 
et de la traduction el! emende. Dens l'oricinel frenceis 
c'est le troisième peregrephe de 1: page 51 et dans la tra- 
duction allemende c'est le premier paragraphe, 

"Si le presse inspirée per l'occupant, feint 
dans ses comment aires, d'applaudir à une relève qu'elk pos- 


tule être d'un prisonnier pour un travailleur, c'est sans 
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pul doute sur ordre et par calcul., C'est aussi, semblé-t-i1, 
perce que jusqu'au 20 juin 1942, event veille d'un discours 
préei&é - il s'ecit d'un discours du Chef du Gouvernement de 
fait de la France - c'est bien cette proportion qu'evaient 
feint d'accepter les Allenands Michel et Ritter dans leurs 
repportsévec les services edministretifs français. 

La proportion de fait de un pour 5 parait 
avoir été une surprise de dernière heure dont la presse ne 
souffla mot, " 

Jterréte ici le citation. 

La pression dont les ouvriers étrengers ont 
été victimes a été eussi une pression matérielle, J'ai dit 
que le fiction du volontariat S'éteit effacée devant le 
Spectacle des errestations? Je veux soumettre au Tribunal 
un document qui fournit un exemple carectéristique de la men- 
telité allemende et des méthodes utilisées par les adminis- 
trations netioneles socialistes, C'est le document qui, 
ders e= rrchives françaises porte bè numéro 527 et que je 
soumets eu Tribunal sous le Buméro 43, Il S'egit d'une 
lettre du déléeué du Ministre du Treveil du Reich dens le, 
département francais du Pas de Calais. Ce fonctionnatre en- 
joint à un jeune travailleur frmeais de partir en Allema- 
gne en ouvrier libre sous peine de suites dsfevorables. 

Je lis le document ; c'est dans le document 

3, à le troisième pege. 

“Monsieur, le 26 mers dernier je vous ai 
à Marquise pris pour eller trevelller en Allemagne dens 
votre profession; vous deviez partir avec le transport du 
premier avril vers ‘l'Allemesne; vous n'avez pas pris en con- 
Sidére'ion cette convocation, je vous evertis que vous évez 
à vous présenter, muni de vos bagages, lundi provhein » 28 
avril, event 19 heures, eu 51 rue de la Pomme d'Or à Celeis, 


LM 
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“e vous déclare que c'est en ouvrier libre 
que vous pertez en Allemagne, que vous y treveillerez dens 


Y 


les mêmes conditions et que vous y gagnerez les mêmes s&- 


laires ave “es ouvriers allewsius? 
En cas de non présentation, je tiens à vous 
dire que đes suites défavorables pourraient s'en suivree 

Le délégué du Ministère du Travail du Reich 

Signé : Hanneran., " 

Le démonstration de le contrainte que les 
services allemends exerçaient sur les ouvriers des territoi- 
res occupés pour procéder à leur recrutement soit disent 
volontaire peut être poursuivie. les autorités netioneles 
socialistes n'ont pas seulement imposé des contrats ĝe tra- 
veil entéchés de violence aux travailleurs étrengers, elles 
ont elles-memes délibérément méconnu la loi de ces contrats, 

J'en trouve le preuve dens le fait qu'elles 
ont uniletérelement prolongé la durée des engagements aux- 
quels les ouvriers avaient souscrit, 

Cette preuve se trouve dans plusieurs décu- 
ments. Des ordonnances ont été prises rer l' accusé Goering 
en s& qualité de délégué au lan de Quatre Ansy + d'autres, 
pees par l'accusé Sauckel, 

F'attire l'attention du Tribunal sur un ordre 
de Sauckel du 29 mars 1943 que je dspose au Tribunal sous le 


numéro 44. 
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v Il est extrait du Verfugungen/Anordnungen Bekanntgaben 


Volume 5 : 

"Prolongation des contrats de travail à durée stipu- 
lée des travailleurs étrangers qui durant la validité du 
contrat se sont absentés de maniére ee de leur tra- 
vail. 

"Le Plénipotentiaire Général à la Main-d'Oeuvre com- 
munie : 

"L'Accomplissement régulier des clauses d'un contrat 
à durée stipulée, conclu par un ouvrier étranger nécessite 
pour toute la durée du contrat le mis à la disposition de 
l'entreprise, de l'ouvrier avec toute sa force de travail, 
Cependant il arrive que des travailleurs étrangers, par 
suite de flaéneries, de retards survenus lors de la rentrée" 
et j'attire l'attention du Tribunal sur les mots suivants - 
"a'expiation de peines de prison, d'internement dans un 
camp de redressement..," 

LE PRESIDENT.-= Voudriez-vous reprendre la lecture de 
cette page du document ? 

MR. J. HERZOG.- "L'accomplissement régulier des clauses 
d'un contrat à durée stipulée, comu par un ouvrier étranger 
nécessite pour tmte la durée du contrat, la mise à la dis- 
position de l'entreprise, de l'ouvrier avec toute sa force 
de travail. Cependant, il arrive que des travailleurs étran- 
gers, par suite de flânerie, de retards survenus lors de la 
rentrée, d'expiations des peines de prison, d'internement 
das un camp de redressement ou par d'autres raisons, restent 
absents de leur travail pour un laps de temps plus ou moins 
long. Dans de tels cas, les travailleurs étrangers ne pour- 
ront être autorisés à rentrer dans leur Pays, lorsque le temps 


écoulé pour lequel ils se sont engagés à travailler en Alle- 


magne ne représente qu'une période bien définie. 





DAT 


Une pareille manière de procéder ne correspond pas 
à l'esprit d'un contrat de travail à durée stipulée dont 
l'objet n'est pas 3a présence seule du travailleur étran- 


ger, mais un travail effectué." 


Maintenus de force dans les usines allemandes qu'ils 
avalent rejointes par la contrainte, les ouvriers étrangers 
n'étaient ni des travailleurs Volontaires ni des travail- 
leurs libres. Il m'a suffiy d'exposer les méthodes de re- 
crutement allemand, pour démontrer au Tribunal le carac- 
tère fictif du volontariat sur lequel il prétendait se fon- 
der. Les ouvriers étrengers qui ont accepté de travailler 
dans les usines de l'industrie de guerre nationale-soc1a- 
liste, n'ont pas agi par volonté délibérée, Leur nombre est 
d'ailleurs resté limité, Les travailleurs des territoires 
occupés ont eu le courage physique et moral de résister aux 
pressions allemandes, J'en trouve le preuve dans un aveu de 
l'accusé SAUCKEL, que J'extreté du compte-rendu de la réu- 
nion du 3S Mars 1944, de la Conférence du Plan de 4 Ans, 

Il s'agit d'un extrait qui a je crois déjà été lu par 
mon © llègue américain Monsieur DODD. Je n'en donnerai pag 
a nouveau lecture au Tribunal. Je lui raprelle simplement 
que l'accusé SAUCKEL a reconnu que sur les Semillions de 
travailleurs étrangers qui arrivèrent en Allemagne, il n! y 


en avait pas 200.000 qui étaient venus } volontairement, La 


r 
résistance des ouvriers étrenders Surprenait l'accusé SAUCKEL 


auant qu'elle jf irritat, Il fit un jour part de Sa surprise 
Ale Cur (Au 
à un Générel/ qui Tut répondit : 


"La difficulté vient de ce que vous vous adressez à 


des patriotes qui ne partagent pas notre idéal." 
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En effet, seule la force pouvait contraindre les pa- 
triotes des territoires occupés à traveiller pour le compte 
de l'ennemi. Les autorités nationales-socialistes ont eu 
recours à la force. 


Les Allemands ont eu d'abord la possibilité d'imposer 


leur politique de force à une main-d'oeuvre dont le Statut 


particulier garantissait le recrutement et la soumission 
apparentes les prisonniers de guerre, 

Dès 1940, les Autorités Militaires Allemandes ont or- 
ganisé des Kommandos de travail dans les camps de prison- 
niers. Elle ont sans cesse accru l'importance de ces Kom- 
mandos qui ont été mis au service de l'économie agricole 
et de l'industrie de guerre. 

L'&mportance des prestations de travail requises des 
prisonniers de guerre est attestée par le rapport sur le 
travail forcé et la déportation des travailleurs ,que j'ai 
déposé au Tribunal sous le n° 22. On y trouve à la page 
68 des textes français et allemands, les estimations sut- 
vantes ; 

- il y avait à la fin de l'année 1942 : I.02@5T9 Français 
prisonniers de guerre en Allemagne, 

- 987.687 avaient été versés dans les Kommandos de travail, 

- seul le surplus, soit 48,652 prisonniers restait inemployé, 

L'utilisation des prisonniers de guerre dans les usines 
allemandes, ne constitue pas un fst phénomène distinct, 
qui puisse être dissocié du Flan général de Recrutement des 
Travailleurs Etrangers, il fait a contraire partie inté- 


grante de ce plan, 


Les Nationaux-socialistes ont toujours considéré que 
l'obligation de travail S'imposait autant aux prisonniers 


de guerre qu'aux travailleurs elvils des territoires occupés, 
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Ils en ont à maîntes reprises exprimé la conviction. Je 
me réfère plus particulièrement à trois documents, 

Le premier est le Décret de nomination de l'accusé 
SAUCKEL que j'ai déposé au Tribunel au début de mes ex- 
plications, 

Le second document sun lequel je veux attirer l'at- 
tention du Tribunal est le dixième Décret de SAUCKEL que 
je lui ai soumis tout à l'heure sous le n° I7. Ce Décret 
pose le principe de l'obligation au travail, et il est ap- 
Plicabie aux prisonniers de guerre aux termes de son Ar- 
ticle 8, 

Enfin, SAUCKEL avait, dans un autre document, affirmé 
que les prisonniers de guerre devaient étre astretnts au 
travail au mêæe titre que les travailleurs civils. Il s'agit 
de la lettre qu'il a écrite à l'accusé ROSENBERG le 24 
Avril 1942, quelques jours après sa nominetion, pour lui 
exposer ses projets. C'est le do cument OI6-PS, que mon 
collégue américain Monsieur DODD a déjà commenté au Tribu- 


nal. Je le produis sous le n° 45, Je n'en donne pas la lec- 


ture mais je rappelle qu'à la page II au texte allemand, 


/ 
le problème au travail Obligatoire) est traité sous une ru- 


brique générale intitulée : "prisonniers de guerre et tra- 


vailleurs étrangers", 


économie de guerre allemande, dans le cadre 


général de leur politique de recrutement. En second lieu, 


ces documents établissent que l'utilisation des prisonniers 


de : 
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bite par un service civil :'l'Arbeitseinsatz!. Autant que 

la responsabilité demi AGOUSÉ SAUCKEE, de l'accusé KEITEL, 
elle engage donc celle des dirigeants allemands qui ont con- 
duit la politique ée la main d'oeuvre : l'accusé Sauckel, 
l'accusé Speer et l'accusé Goering, 

Le Tribunal sait que le droit international réglemente 
les conditions dans lesquelles les prisomniers de guerre peu 
vent être contraints de travailler. Les conventions de La 
Haye ent formulé des régles qui ont été précisées par la 
Convention de Genève, dans ses articles 2 ól et 52, 

Article 27.- Les belligérants pourront employer comme 
travailleurs, les prisonniers de guerre valides selon leurs 
grades et leurs aptitudes, à l'exception desofficiers et as- 
Similés. Toutefois, si des officiers et assimilés demandent 
un travail qui leur convienne, celui-ci leur sera procuré 
dans la mesure du possible. Les sous-officlers prisonniers 

de guerre ne pourront être astrbints qu'à des tr:vaux de 
surveillance à moins qu'ils ne fassent la demande expresse 


d'une occupation rémunéretrice. 


Article 51, - Les trevaux fournis par les prisonniers de 


guerre... 


LE PRESIDENT, - Nous considérons ces dom ments comme 


officiels et suffisamnent authentifiés, 


M. HERZOG. =- Ces régles de droit internati > nal positif 
déterminent les pouvoirs légaux de la puissance détentrice des 


prisonniers de guerre. Il est licite d'astreindre les prison- 


niers de guerre à travailler pendent; la durée de leur capti- 


vité, mais cette faculté comporte ö limites légales : 


1) 11 est interdit d'astreindre au travail, les sous -of -= 


ficiers prisonniers qui n'en font pas expressement la demande. 
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2) les prisonniers de guerre ne doivent 


pas être employés à des travaux dangeureux . 


3) les prisonniers ne doivent pas être as- 


sociés à l'effort de guerre ennemie. 


Les autorités nationales socidhstes ont 8ys- 
témati quement méconnu ces dispositions impératfves. El- 
les ont exercé une contrainte violente sur les sous- 
officiers retenus en captivité eu pour les obliger à 
s'incorporer aux équipes de travailleurs, Elles ont 
intégré les prisonniers de guerre à la main d'oeuvre 
de leurs usines et de leurs chantiers, Sans égard à 
la nature des travaux qui leur étaient imposés. L'u- 
tilisation des prisonniers de guerre par l'Allemagne 
nationale socialiste s'est effectué dans des conditions 


illégales et criminelles ; Je l'affirme et je vais en 


apporter au Tribunal ls démonstration, 


LE PRESIDENT. - Nous suspendone mainte- 


nant la Séance pour 10 minutes. 


M. HERZOG. - Monsieur le Président, Messieurs 
Dès 1941, les Allemands ont exercé une 

pression directe sur les sous-officieré pour les con- 
traindre & effectuer des travaux productifs pour l'éco- 
nomie de guerre du Reich. Cette pression après l'échec 
des méthodes de propagande a pris la forme de représail 
les. Les sous-offici:rs réfractaires ont été l'objet 
de sévices ; ils ont été envoyés dans des camps spé- 


cieux, tels que celui de Coberczÿn où ils étaient sou 
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mis à un régime disciplinaire. Certains ont encouru 
des condamnations pénales motivées par leur refus de 
travailler. J'apporte en preuve le rapport du Minis- 
tere des Prisonniers, Déportés et Réfugiés du gouverne- 
ment français. Document UK-78 - 2 qui figure dans 

mon Livre de Documents @ous le numéro 46. C'est le do- 
cument qui se trouve en dehofs du livre de docuzents, 
sous une chemise blanche. Je lis, page 18 de l'original 
français, page | de la traduction allemande, %,,au bas 
de & page : | 


" Travail des sous-officiers. 


" A ce sujet la convention de Genève était 
formelle, les sous-officérs prisonniers de guerre 
ne peuvent être astreints qu'à des travaux de sur- 
veillance, à moins qu'ils ne fassent la demande ex- 


presse d'une occupation rémnéæatrice. 


" ,onformément aux dispositions de cet ar- 
ticle, un certains nombre de sous-officiers refu- 
sèrent le travail, dès le début de leur captivité. 
L'effectif des sous-officiers prisonniers, étsit à 
la fin de 1940, de l'ordre de 130.000 et représen- 
tait par suite une importante source de main-d'oæu- 
wre vour le Reich. Les autorités allemandes s'effor- 
cèrent done par tous les moyens d'amener au travail 
le plus grand nonbre de réfractaires. À cet effet, 
au cours des derniers mois de 1941, les sous-offi- 
ciers non volontaires pour le travail furent dans 
la plupart des camps soumis à un régime alterné. Pen- 
dant quelques jours, ils étaient l'objet de brimades, 


telles qui diminution des rations alimentaires, sup- 
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" pression des lits, obligation de prati quer pendant 

" plusieurs heures des exercices physiques et parti- 

" culièrement " la pelote ". Pendant une autre période, 

" on leur propettait des travaux conformes è leurs dé 

" girset d'autres avantages matériels, par exemple, 

' r églementati on gpéciale sur les assurances,corres- 

" pondance supplémentaire, salaire élevé. Cette mé- 

" thode amena un certain nombre de sous-officiers à 
accepter le travail. Les sous-officiers qui per si s- 
terent dans leur refus de travailler furent soumis 4 
un régime de discipline sévère et d'exercice phy- 


sigue pénible." 


Les autorités militaires nationeles-socia- 
listes ont utilisé les prisonniers de guerre à des 
travaux dangeureux. Les prisonniers français, britan- 
niques, belges, hollandais, ont été employés au trans- 
port des munitions, au chargement des bombes sur les 
avions, à la réfection des camps d'aviation, à la con- 
fection de fortifications. La preuve de l'emploi des 
prisonniers de guerre au transport des munitions et 
au chargement des bombes sur les avions est fournie 
par les dépositions dés prisonniers français rapatriés. 
Ces dépositions ont été recueillies dans le rapport 
du Ministère des Prisonniers que je viens de citer et 


que je cite à nouveau, 


Je cite msintenant la page 27 du document 
français, page 14 de la traduction al!emande. C'est le 
même document que celui que je viens de citer à l'ins- 


tant, le document n°46, page 27 : 
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" b) le réquisition desprisonniers 
pour la construction des fortifications et le trans- 
port des munitions, très souvent aux abords inmé- 


diats de la ligne de feu. 


" Les prisonniers de guerre, kommandos 
274 du Stalag II B, se Plaignent ( décembre 1944 ) 
d'être employés le dimanche à la construction de fos- 


sés anti-chars. 


" Le 2 février 1945, les risonnisers du 
Stalag, évacués devant l'avance de l'armée russe, 
travaillèrent dès leur arrivéeà des gravaux de for- 
tifications, à des ouvrages anti-chars, en particu- 


lier autour de la ville. 


" Au moment du repli du Stalag IIIB,les 
prisonniers de guerre furent occupés jusqu'à la fin 
avril & feire des travaux de terrassement, des 


tranchées, et à transporter des bombes d'avion. 


" Le konmendo 553, à Lébus a été con- 
traint d'effectuer des travaux en prendiére ligne, 


sous le feu de l'artillerie russe. 


wald 
" De nombreux canarades repliés à Meta” 


étaient employés à cherger des bombes sur les avions 


de bombardement allemand. 


" " Malgré des réclamations au Comité In- 


" ternational de la Croix-Rouge de Genéve et au Co- 
lonel commandant le Stalag III B : cantonnement dans 
" les granges, hygiène très mauvaise, ravitaillement 
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très infuffisant, celui-ci répondait qu'il obéissait aux 
ordres supérieur de 1'0.K.W. et faisait creuser des tran- 
chées aux prisonniers." 

Les dirigeants Nationaux-Socialistes ont d'ailleurs 
reconnu qu'ils avaient utilisé les prisonniers de guerre 
français et britanniques à des travaux militaires sur des 
aérodromes exposés aux bomberdementz alliés. 

Je produis en prete Ges notés, 

Le première est adressée par 1'0.K.H. à la Section 
des Prisonniers de Guerre du Comnandement de la Wehrmacht, 
et la seconde par la Wilhelmstrasse au Représentant Alle- 
mand 4 la Convention d'Armistice de Wiesbaden. 

La note de 1'0.K.H. est en date du 7 Octobre I940, 
Elle constitue le document i Je le dépose au Tribunal 
sous le n° d'audience 47, et j'en donne la lecture ; 

"La réclamation de le Délégation Française sera con- 
sidérée comme non fondée. Le logement de prisonniers de 
guerre dans des camps situés à proximité de camps d'avia- 
tion n'est pas en contradiction avec lés principes du droit 


des peuples, 


"D'après WArticles9 et 4 de la Convention sur le 


traitement des prisonniers de guerre, du 27 Juillet I929, 
aucun prisonnier de guerre ne doit être exposé au feu de 

la zone de combat ; Gans le sens de cette prescription il 
faut entendre l'espace où se livre un combat entre deux 
armées opposées, soit une profondeur d'environ 20 Kms en 
partant de la ligne avancée, Par contre, il est possible 

que les lieux exposés aux attaques aériennes, n'appartien- 
nent pas à la gone de combat. A cette époque de guerre aé- 
rienne, il n'existe plus d'abri sûr, Le fait d'utiliser des 
prisonniers de guerre pour la construction d'un camp et pour 


la remise en état de pistes démolies, ne semble pas préter 





ayır DLL 


18/1/46 


© = 4 h, 


à la controverse. 

"D'après l'Article SI de la Convention citée ci- 
dessus, les prisonniers de guerre ne doivent pas être 
employés à des travaux en rapport direct avec les actions 
de guerre. La construction de baraques, maisons, camps, 
n'est pas directement une action de guerre, Il est r econ- 
nu que les prisonniers de guerre peuvent être employés à 
la construction de routes. D'après cela, leur wtilisation 
pour la reconstruction des camps d'aviation démolis, est 
permise : sur les routes roulent des camions, des tanks, 
des voitures de munitions, sur les piste d'aviation rou- 
lent des avions, il n'y a aucune différence, 

"Par contre, il serait illicite d'employer des pri- 
sonniers de guerre à charger des bombes, des munitions sur 
les bombardiers, il y aurait là un travail en rapport di- 
rect avec l'action de guerre." 

"En raison de la situation juridique exposée ci-dessus, 
1'O.K.eHe a Bape rejeté l'idée de retirer les prisonniers 
de guerre français employés à des traveux dans les camps 
d'aviation." 


J'attire l'attention au Tribunal sur ce document : 
il souligne la mauvaise foi des dirigeants de l'Allemagne 
National-Socialiste, et cela, à un double titre : en pre- 
mier lieu la note du 7 Octobre I940 dont Je viens de don- 
ner lecture, reconnaft que l'emploi des prisonniers de 
guerre au chargement des bombes et des munitions sur les 
bombardiers est interdit par le droit internati onal. Or, 
j'ai apporté au Tribunal la preuve que les prisonniers de 
guerre français étaient utilisés à cette besogne. En second 
lieu, la note de 1'0.K.H. conteste le Caraère dangereux 


des travaux effectués sur les terrains d'aviation, 
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Or, la note de la Wilhelmstrasse à laquelle je fais 
maintenant allusion, que je dépose au Tribunal sous le 
X n° 48, eatte-nete reconnaît au contraire que les prison- 
niers astreints au travail sur un terrein d'aviation courent 
X un grave danger en raison de destination militaire. 

Je donne au fribunal lecture de la note du Ministère 
des Affaires Etrangères Allemand du I4 Février I94I, docu- 
ment 48 : 

"L'article 87 de la Convention de I929 sur les pri- 
sonniers de guerre prévoit qu'en cas de divergence d'opi- 
nion au sujet de l'interprêtation de la convention, les 

X puissances protectrices mettront leurs services à $a dis- 
position pour régler le litige. A cet effet, toute puis- 


sance protectrice peut rune reunion de représen- 


lememt- les charges de la puissance protectrice esrñesr pour 


> ah 
{ / xx” 
mnt pros ets des puissances belligérantes, La France assure seu- 
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xx 
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vA at aa les questions concernant les prisonniers de guerre." 


J'abandonne cette gitation, Monsieur le Président, 


pour passer page 2, le méme document, Bn ce qui concerne 
le point litigieux 11 y a lieu de faire remarquer ce qui 
suit : 

"La conception française, selon laquelle lesprisonniers 
de guerre ne peuvent pas être logés à proximité des ter- 
rains d'aviation, et ne peuvent pas être employés à la ré- 
paration des pistes d'envol, ne peut être fondée sur le con- 
tenu textuel des Articles 9 et ŠI. Mais d'autre part, 11 
est certain que des prisonniers de guerre français, logés 
et employés dans ces conditions, sont dans une situation 
particulièrement dangereuse, parce que les terrains d 'avig- 
tion dans les territoires occupés sont utilisés exclusivement 


dans des buts militaires et constituent ainsi un objectif 


particulier des attaques aériennes ennemies, 
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"L'Ambassade Américaine à Berlin, a également élevé 
une protestation contre un emploi analogue de prisonniers 
de guerre britanniques en Allemagne, Jusqu'ici, on ne lui 
` a pas fait parvenir de réponse, car un rejet de cette pro- 
testation pourrait avoir pour conséquence, que des prison- 
niers allemands en Angleterre soient employés 4 des tra- 
vaux militaires," 

L'Utilisation des prisonniers de guerre à la confection 
de fortification est attestée par le document 828-PS, que 
je produits au Tribunal sous le n° 49, Il s'agit d'une lettre 
adressée le 29 Septembre 1944 par le Chef du Ier Corps 
d'Armée Allemand, à 1'0.K.W, pour lui rendre compte de ce 
que 80 prisonniers de guerre belges ont été utilisés à des 
travaux de fortification. Je lis 3 

"Conformément au télétype cité en référence, il est 
signalé que sur le territoire du Stalag ITA Stablack, 
Einsatzbereich 2/213 - Tilsitt - Loten bei Ragnit = 140 
prisonniers de guerre belges.- Lindbach bei Neusiedel = 40 
prisonniers de guerre belges, sont employés à des travaux 
de fortification," 

Il me reste à démontrer que les prisonniers de guerre 
alliés contraints de travailler dans les usines âd'ar rement 
du Reich, ont été associés à l'effort de guerre ennemi, A 
cet effet, je produis le document 1206 PS, Ce document est 
une lettre du I2 Novembre I94I. C'est un résumé d'un e xposé 
fait le 7 Novembre I94I au Ministère de l'Aîr par le Maré. 
chal du Reich. Le document met done en cause la rexponsa- 
bilité directe de l'accusé @BERING , L'utilisation des 
prisonniers de guerre russes est d'une façon générale, ré- 


glementée par ce document, mais 11 y est fait également al- 


lusion à l'utilisation des prisonniers de guerre des tg pays 
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de l'Europe Occidentale. Je produis ce document au Tribunal 
sous le n° d'audience 50, ct je lis : 

"Berlin, le 11 Novembre 1941. 

"Note sur l'exposé du Maréchal du Reich 4 la séance 
du 7 Novembre 1941. 

"Objet : utilisation de la main-d'oeuvre russe, au 


profit de l'Economie de guerre." 


i. LE PRESIDENT - Ce document a-t-il déjè été présen- 
ie SE SOLVENT 


bé par les Etats-Unis ? 


M. HERZOG - Je crois, Monsieur le Président, qu'il a 
en effet été présenté per les Etats-Unis, Je cite done sim- 
' plement un extrait, le 5ème et le 6ème paragraphe de la 
première page, qui concernent l'emploi des prisonniers de 
guerre Français et des prisonniers de guerre Belges à des 
emplois individuels dans l'économie de l'armement. | Cette 
utilisation des pri sonniers de guerre dans les usines d'ar- 
mement du Reich a correspondu à un plan concerté, elle est 
l'effet d'une politique Systématique. Les services de la 
main-d'oeuvre ont @libérément affecté tous les prisonniers 
de guerre qui leur paraissaient susceptibles d'effectuer un 
travail spécialisé aux usines d'armement, Je cite à ce pro- 
pos le document 5,005 PS. Il s'agit d'une cira laire adres- 
sée en 1941 par le Ministère du Tray 11 aux Présidents des 
Bureaux de Placement, au sujet de l'emploi respectif des pri -= 
Sonniers de guerre Français et Russes, Ce document a été dé- 
Posé et conmenté eu Tribunel par mon collègue @méricain Me 
Dodd. ?Je n tenfreprends done pas la lecture. Je signale sim- 
plement que cette circulaire traite de l'envoi de tous les 
prisonniers de guerre Français dans les usines d'armement du 


Reich. 
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Aprés la capitulation de l'Italie, les soldats Ita- 
liens tombés entre les mains des Allemands (ils ne rece- 
valent pas l'appellation de prisnniers de guerre, mais 
celle "d'internés militaires®) ont été astreints au trevail, 
Je produis à ce propos une circulaire de l'accusé Bormann 
du 28 Septembre 1945. C'est le document 657 PS, que je dé- 
pose au Tribunel prem le n° 52, 

Ges internés militeires Italiens sont classéa en trois 
catégories : les uns demandent à continuer, la lutte aux 
côtés de l'Armée Allemande ; d'autres désirent observer une 
attitude de neutralité 3 d'autres ont retourné leurs armes 
contre leurs and ens alliés, Les internés militaires de 
la deuxiéme et de la troisiéme catégorie doivent, aux termes 
de cette circulaire, être astreints au travail. Je lis - 
"circulaire 055 - 45. GRS - Document d'Etat secret, concer- 
nant le traitement et la mise au travail des internés mili- 
taires Italiens." 

"L'O.K.W. , en liaison avec lef Mandataire 
Générel pour l'utilisetion de la main-d'oeuvre, a rèclé le 
traitement et la mise au traveil des internés militaires 
Italiens. Les directives principales des ordonnances de 
l'O.K.W. sont les suivantes : " 

Je saute toute la fin de la première page, et je 
passe & la page 2 de la traduction frengaise : 

"Les internés Italiens qui à l'enquête ne se dé- 
clarent pas prêts à continuer le lutte sous le comandement 
allemand sont mis 4 la disposition du Mendataire Général po 
l'utilisation de la main-d'oeuvre qui a déjà donné les ins- 
tructionsnécessaires Pour la mise au travail aux Chefs des 


Offices de Placement Régionaux." 





i UL 


GM/16 
18/1/46 


S = 4 he 


"Il est à noter que les Internés militaires Ita- 
liens ne doivent pas être utilisés en commun avec les pri- 
sonniers de guerre Britanniqes et Américains." 

Les prisonniers de guerre ont opposé une résis- 
tance passive à la © ntraînte allemande, Les autorités na- 
tionales-socialistes sont sans cesse intervenues pour ten- 
ter déaméliorer leur rendement. Je me référe au document 
256 PS, que je dépose au Tribunal sous le n° 55, C'est 
une ciru laire de 1' O.K.W. du 17 Août m944. Elle a pour 
objet d'indiquer aux différents services de prisonniers de 
guerre les mesures susceptibles d'accroftre la capacité de 
production des prisonniers, Je donne lecture du document $ 

"Objet : PETTIREN des prisonniers de guerre . 
Augmentation du rendement, 

"Les mesures prises jusm'a présent, en ce qui 
cor erne le traitement des prisonniers de guerre et l'aug- 
mentation de leur rendement n'ont pas donné les résultats 
espérés. Les bureaux du Parti et ceux de l'Economie ne 
cessent de se plaindre du mauveis rencement de travail de 
tous les prisonniers de guerre. 

"La présente cira laire & pour objet de faire 
connaftre les directives arrétées de concert avec les ser- 
vices intéressés du Parti et de l'Etat en ce qui conceme 
les prisnniers de guerre. Les instructions en cons équence 
devront être données à toutes les unités chargées de garde 
dt à leurs annexes, 

"1°) Collaboration avec les Chefs de la NSDAP 

"La © llab ration de tous les officiers ayant 
la charge des Prisonniers de guerre avec les Chefs du Parti 


devra devenir encore plus étroite, Dans ce but, les esmps 
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Commandants des camps de prisonniers de guerre détacheront 
immédiatement et pour les Kreise de leur comandement, 

en qualité “d'officier de liaison auprès de Kreisleiter" 

un officier au courant de toutes les questions concernant 
les prisonniers de guerre. Cet officier aura pour mission 

de traiter en étroite collaboration avec les Kreisleiter 
conforéément aux instructions du Commandant d camp toutes 
les questions touchant les prisonniers de guerre, et suscep- 


An 
X tibles de parvenir à la connaîssanceypublique, ` 


æ 
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Cette collaboration a pour but : 
I°d*augmenter le rendement du travail des prisonniers de 
guerre? 
2° de résoudre rapidement et sur place toutes les difficul 
tés . 
5° d'organiser l'emploi des prisonniers de guerre dans 
les Kreise de telle façon qu'ils répondent aux besoins 
politiques, militaires et économiques . 

- du Parti 

La Chancellerie/de son côté donnera les orûres 
aux Gauleiter et aux Kreisleiter . 

2° La maniére de traiter les prisonniers de guerre 
devra être dictée , dans les limites comp&tibles avec 
la sécurité, par la seule et unique préoccupation d'augmen- 
ter le plus possible le rendement de leur travail; outre 
un treitement juste et une nourriture appropriée, conformé- 
ment aux instructions sur le ravitaillement et le logement, 
des prisonniers de guerre, le contrôle du rendement compte 
parmi les moyens propres à augmenter ce dernier . Les moyer 


de répression dont on dispose devront être employés avec 


la dernière rigueur à l'égard des paresseux et des rebelles 


J'arrête ici ma citation . 

La résistance des prisonniers de guerre a incité 
les services de la main d'oeuvre allemande à user d'un sub- 
terfuge pour les contraindre à travailler . Je veux parler 
de l'opération dite de la transformation de prisonniers 
de guerre en travailleurs, soi disant libres, auxquels 
un contrat de travail était offert . L'opération a été mise 


SE 
au point par l'accusé Sauckel au cours d'un de ses voyages 


à Paris, le 9 Avril I943 . Elle offrait pour l'Allemagne 


l'avantage de lui permettre d'utiliser les prisonniers 
transformés dans les usines d'armement, sans enfreindre la 


Convention de Genève . Pour les prisonniers, elle ne 


présentait qu'un avantage illusoire , la diminution de la 
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surveillance dont ils étaient l'objet . En réalité, rien ne 


fut changé à la nature ou à la durée du travail qui 


leur était inposéf; leur condition de logement et la quali- 


té de leur ravitaillement restèrent inchangées . Bien, pius, 
cette opération présentée par la propagande germanique com= 
me une mesure de faveur pour les prisonniers de guerre 
stest trađuite par une aggravation de leur statut juridique 
et pratique . 

Les prisonniers de guerre ne s'y sont pas trompés v» 
dans leur grande majorité ils ont refusé de se prêter 
à la manoeuvre allemande; certains ont accepté de izmur 
le faire, mais nombre d'entre eux ont profité de la permis- 
sion qui leur avait été accordée à la suite de leur trans- 
formation pour s'enfuir X Le rapport de l'institut de 
Conjoncture sur le travail forcé donne à ce propos les 
indications suivantes , je l'ai déposé au dossier sous 
le N° d'audience 22 , je cite page 70 du texte français 
page 70 de la traduction allemande , je lis le paragræhe 
a 3 

“La transformation des prisonniers en travail- 
leurs libres qui fut réalisée au titre de la deuxième 
action Sauckel et qui de ce fait sera comptée au présent 
bilan à dater du 2 5 Avril 1945 fut arrêtée dans ses modal 
tés par le Gauleiter Sauckel au cours d'un voyage à 
Paris le 9 Avril 1945 . Elle devait comporter après la si- 
gnature préalable par le prisonnier de son contrat de tra- 
vailieur , une permüssäon en France, permission condition- 
née par le retour des précédents permissionndires . 
Le 24 Avril I945 sur 1000 permissionnaires 45 ne repar- 
tent pas . Wmxukkimexappek Au mois d'Aout suivant sur 
8000 permissionnaires, 2000 ne repartent pas . Un ultime 
appel fut publié dans la presse du I7 Août , sans résul- 


tat . Il n'y eut pas de troisième expérience et la 





K iN 


18/1/46 


transformatioh se borna pratiquement à la suppression 

des sentinelles et des gardes de camps, mais ne changea 
ni la nature du travail ni les conditions de logement, ni 
l'ordinaire de la nourriture . Par contre elle entrai- 
nait privation des colis de la Croix rouge internationale 
et renonciation à la protection diplomatique des prison- 


niers de guerre ." Fin de la citation . 


L'utilisation forcée des prisonniers de guerre 
n'a pas permis aux autorités allemandes de résoudre le 
problème de la main d'oeuvre de l'économie de guerre . 


C'est pourquoi elles ont appliqué la politique de force 


aux populations civiles des territoires occupés . 


Les autorités nationales socialistes ont systé- 
matisé i petitions de force à compter de 1942 en instituan 
le service du traveil obligatoire dans les différents 
territoires occupés . Dès la fin de l'année I94I il 
s'est avéré que ni le recrutement d'ouvriers volontaires 
ni l'utilisation des prisonniers ne permettait de résoudre 
le problème de la main d'oeuvre nécessaire à l'économie 
de guerre . Les Allemands ont alors pris la décision de 
procéder à l'enrôlement forcé des travailleurs civils . Ils 
ont décrété une véritable mobilisation civile dont ils 
ont préparé la mise en oeuvre avec la méthode qui caractéri, 
se leur activité criminelle . 

Je me réfère à la circulaire adressée le 29 
Janvier 1942 par le Docteur Mansfeld, sous la responsa- 
bilité de l'accusé Goering . Je rappelle au Tribunal 
que j'ai déposé ce document sous le numéro d'audience 26 


An pajgdage an 
Je lis le document ‘auqusi je me suis arrêté ce matin 


page & dernier paragraphe de la traduction française : 


“Cependant toute méfiance doit œessar céder 
devant la nécessité de suppléer au déficit dans la main 


d'oeuvre causée par les appels importants dans les For- 
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ces armées afin d'égiter qu'un détriment soit causé à 
l'industrie de guerre . Dans ce but, il ne faut pas négliger 
la mobilisation forcée des travailleurs des territoires 
occupés, au cas où le recrutement volontaire resterait 

sans succès . Le seul fait que la mobilisation sera obli- 
gatoire facilitera en beaucoup de cas le recrutement ° 

"Par conséquent, je vous demande de prendre im- 
médiatement dans votre district toutes mesures susceptibles 
de favoriser l'enrôlement volontaire des ouvriers pour 
le Reich allemand . Je vous demande par la présente de 
préparer la publication de réglements s'appliquant à la mob: 
lisation forcée des travailleurs de vos territoires pour 
l'Allemagne , de façon qu'ils puissent être promulgués 
immédiatement au cas où le recrutement basé sur le 
volontariat ne donnerait pas les résultats escomptés , 
cei pour parer au déficit de la main d'oeuvre en Allema- 
gne ." 

La nominetion de l'accusé Sauckel peut être 
considérée comme mesure préparatoire à l'institution du ser 
_ vice du travail obligatoire - Il était nécessaire qu'une 
autorité centrale fut peeve afin de coordonner l'activit 
des différents services de main d'oeuvre et de procéder 
à la mobilisation des taf travailleurs civils . Les 
termes de l'exposé des motifs du décret de nomination 
sont explicites : la mission du plénipotentiaire à la main 
d'oeuvre consisteà satisfaire les besoins de main d'oeuvre 
de l'économie allemande par le recrutement des travail- 
leurs étrangers et l'utilisation des prisonniers de guerre 
Le défret de Sauckel en date du 22 Août 1942 exprime 
d'ailleurs la volonté de l'accusé de procéder au recrute- 
ment par voie de coercition . J'ai déposé ce décret 
comme numéro d'audience I7 . 


L'institution du service du travail obligatoire 
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représente une violation délibérée des conventions 
internationales . La déportation des travailleurs est inter 
dite par plusieurs dispositions contractuelles qui ont 
valeur de droit positif . Je cite d'abord l'article 52 

de l'annexe à la quatrième Convention de la Haye J'en ai 
donné le commentaire au Tribunal pour lui démontrer que les 
réquisitions de main d'oeuvre effectuées par les autori- 
tés d'occupation étaient illégales . A plus forte raison 
l'institution du service du Travail obdigatoire est-elle 
prohibée par l'article 52 . Le travail obligatoire a été 
imposéé aux ouvriers étrangers dans l'intérêt de l'écono- 
mie de guerre allemande ; il a été effectué dans les usine: 
d'armement de l'Allemagne nationale-socialiste , il a privé 
les territoires occupés de la main d'oeuvre nécessaire 

à l'exploitation rationnelle de leurs richesses, il sort 

du cadre des prestations de service dont l'article 52 

du règlement de la Haye autorise la réquisition „fia pro= 
hibition du travail forcé est affirmée par une autre 
convention internationale . Il s'agit de la convention 

du 25 Septembre 1926 sur l'esclavage, dont l'Allemasne 

est signataire & Ce traité assimile le travail forcé à 
l'esclavage dans son article 5 auquel j'invite le Tribunal 
à se reporter . 

La déportation des travailleurs fait l'objet 
d'une prohibition formelle . Le travail forcé dans les 
usines de guerre allemandes a donc été institué en viola- 
tion flagrante de la loi internationale et de tous les 
engagements souscrits par l'Allemagne . Les autorités 
nationales socialistes ont transgressé le droit interna- 
tional positif, elles ont également méconnu le droit des 
gens . Ce dernier garantit la liberté individuelle à 
laquelle le principe de l'enrôlement forcé porte une 


atteinte caractérisée . 
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Ka méconnaissance des traités et le mépris des 
droits de l'individu sont les dogmes de la doctrine 
nationale-socialiste . Voilà pourquoi les accusés n'ont pas 
Seulement procédé à la mobilisation civile des travail- 
leurs étrangers, ils ont proclamé la nécessité et la 
}égitimité du travail forcé . Je vais d'abord donner au 
Tribunal lecture de certaines déclarations qui ont la 
valeur d'aveux . Je lui indiquerai ensuite comment les 
autorités d'occupation ont introduit le service du travail 
Obligatoire dans les différents territoires occupés . Je 
lui démontrerai enfin que les Allemands ont pris des mesu- 
res de coercition pour tenter d'assurer l'exécution 
de la mobilisation civile qui avait été décrétée . 

La légitimité de l'enrôlement forcé a été 
soutenue par Hitler . Je fournis en preuve le compte-rendu 
de la Conférence du Pâan de Quatre ans tenue les IO. p EE: 


et IZ Août 1942 . Il s'agit toujours du document R I24 
4 4 egt- Elite” 


> 


N° 50 . M.Dodd én- au cours de son exposé sur 
le travail nebionei obligatoire . Je rappelle que ce docu- 
ment auquel je me réfère indique que le Fuhrer était 
d'accord pour effectuer toutes les contraintes nécessai- 
res dans l'Est aussi bien que dans l'Ouest » Si la ques- 
tion du regrutement des travailleurs étrangers ne pouvait 
pas être réglée par sur des bases volontaires è 

La nécessité de l'utilisation du travail obli- 
gatoire a été exprimée en termes identiques par certains 
accusés . 

Je n'insiste pas sur les nombreuses đéclarations 
de l'accusé Sauckel sur lesquelles j'ai déjà attiré l'atten- 


tion du Tribunal . L'exposé des motifs de son décret du <\ 


» 24 avril 1942 et la politique préconisés dans son discours 


de Posen de Février 1943 , traduisent avec fidélité la 
volonté de l'accusé de justifier le principe du recrute-~ 


ment forcé . Je n'y reviens pas et je soumets au Tribunal 





sa i, 


une déclaration de l'accusé Jodl . Cette déclaration 

est extraite d'un long discours prononcé par le Général 
Jodl le 7 Novembre 1943 à Munich devant un public de 
Gauleiters . Ce discours a été recueilli sous le N° L 172 
numéro d'audience 54 . Je lis la page 38 et 59 de l'ori- 
ginal allemand : 


"Le dilemme de la pénntte de main d'oeuvre a con 
duit à l'idée d'employer plus complètement les réserves de 
main d'oeuvre des territoires occupés par nous . Ici 
le vrai et le faux se mélangent . Je crois qu'en ce qui 
concerne le travail tout ce qui pouvait être fait l'a été 
Mais où cela n'a pas été accompli, il semble préférable au 
point de vue politique, de ne pas recourir aux mesures de 
force et il vaut mieux donner en échange l'ordre et une 
aide économique . A mon avis cependant, le moment est 
venu d'agir avec une vigueur et une résolution impitoya- 
bles au Danemark, en Hollande, en France et en Belgique 
et d'obliger des centaines d'oisifs à faire le travail 
des fortifications qui est plus important que n'importe 
quel autre . Les ordr s nécessaires ont déjà été donnés dan 


ce sens ." 


Le service allemand de la main d'oeuvre n'avait 
pas attendu l'appel du Général Jodl pour décréter la 
mobilisation civile des travailleurs étrangers . Je vais 
montrer au Tribunal comment le service du travail obli- 
gatoire a été institué et organisé en France, en Norvège, 
en Belgique et en Hollande . 

Je lui rappelle qu'au Danemark il n'y a jamais 
eu de règlementation légale du travail obligatoire et 
que l'enrôlement forcé s'est effectué par simple voie de 
fait . 

Je lui rappelle aussi que le service du travail 


obligatoire a été intéoduit sous une forme spéciale au 
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Luxembourg et dans les départements français de l'Alsace 
et de la Lorraine - Les autprités d'occupation ont 
incorporé ase citoyens luxembourgeois et les citoyens 
français résidant dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut Rhin et de la Moselle au service du travail du Reich. 
Cette incorporation a été réalisée par des ordonnances 

du Gauleiter Simon et du Gauleiter Wagner ; ces ordon- 
nances font partie intégrante du plan de germanisation 
des territoires luxembourgeois, alsagien et lorrain . 
Leur portée dépasse celles des mesures d'enrôlement forcé 
qui ont été prises dans les autres territoires occupés . 
C'est pourquoi je renvoie sur ce point le Tribunal aux 
explications qui lui seront données dans le réquisitéire 
de Monsieur Edgar Faure . 

Deux textes allemands de portée générale se 
trouvent à la base de la législation sur le traveil obli- 
gatoire dans les territoires occupés de l'Europe occiden- 
tale . 

Le premier est le décret de Sauckel du 22 Août 
1942 sur lequel j'ai plusieurs fois attiré l'attention 
du Tribunal . Ce décret prescrit le mobilisation de tous 
les travailleurs civils au service de l'économie de guerre 
L'article 2 prescrit que le décret est applicable aux ter- 
ritoires occupés . Le décret du 22 Août I942 constitue ains: 
la charte légale de la mobilisation civile des travail- 
Lewes étrangers:. Cette mobilisation a été confirmée par un 
ordre du Fuhrer du 8 Septembre 1942 . C'est le document 
556 PS 2 que je dépose au Tribunal} et dont je lui donne 
lecture : 

“Le Fuhrer et chef suprême de l'armée . Au 
quartier général du Fuhrer le 8 Septembre 1942 . 

"Les fortifications très développées que j'ai 


ordonnéss d'établir dans la zone du groupe d'armée de ligue 


TL 
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l'ouest exigent la mise en oeuvre et le plus grand 
travail possible de tous les travailleurs disponibles 

en pays occupé . Le nombre des travailleurs mis jusqu'à 
présent à la disposition de ces travaux est nettement 
insuffisant . En vue d'augnenter ce nombre, j*tordonne 
donc, dans les territoires occupés l'introduction du 
service du travail obligatoire, et j'interdis de changer 
de lieu de travail sans autorisation préalable de l'au- 
torité compétente , 

"En outre à l'avenir les cartes d'alimentation et 
de vétenents | Seront remises aux personnes susceptibles 
d'être euployées aux dits travaux fsi elles peuvent justifi 
fier d'une occupation . Au cas ù une personne ne pren- 
drait pas son service au lieu indiqué ou le quitterait 
sans autorisation de l'autorité compétente elle se verrait 
retirer ses cartes d'alimentation et de vêtements . 

"Le GBA -c'est à dire le service de l'accusé 
Sauckel- d'accord avec les commandants nilitaires 
ou les commissaires du Reich, adressera les instructions 


nécessaires à l'exécution de ce qui prééèée ." 


L'enrélement forcé des travailleurs étrangers 
a été précédé d'une mesure préliminaire à laquelle l'or- 
dre du 8 Août 1942 se réfère, je veux parler du blocage 
de la main d'oeuvre . Pour procéder à la mobilisation des 
ouvriers il était nécessaire que les services publics exere 
cent un contrôle strict de l'emploi de ces ouvriers dans 
les entreprises des territoires occupés . Ce contrôle 
avait un double but : il devait faciliter le recensement 
des ouvriers susceptibles de partir en Allemagne ; il 
devait expêcher les ouvriers de se: soustraire à la ré- 


quisition allemande en excipent d'un emploi réel ou fictif 


Les autorités nationales socialistes ont exercé 
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ce contrôle en restreignant la liberté d'embauchage et 
de débauchage qu'ils ont sounis à l'autorisation des offi- 
ces du travail . 

En France le blocage de la main d'oeuvre a été 
réalisé par la loi du 4 Septembre 1942 . J'exposerai dans 
quelques instants au Tribunal les conditions dans lesquel- 
les cette loi a été élaborée , e je la dépose comme docume, 
N° 56 , et je demande au Tribunal d'en prendre acte . 

En Belgique le blocage de la main d'oeuvre a 


été réalisé par une ordonnance du Commandant militaire 


du 6 Octobre 1942 que je dépose au Tribunal sous le 


Ye 
X N° 5 et dont je lui demande de prendre acte . 


Enfin en Hollande où le service du Travail o- 
bligatoire a été institué dès I94I c'est une ordonnance 
du Reichscommisser du 28 Février I94I que je dépose au 
Tribunal sous le N° 58 , qui a organisé le blocage de la 
main d'oeuvre . 

L'immobilisation de la min d'oeuvre était réa- 
lisée sous un prétexte économique . En réalité elle cons- 
tituait le préliminaire de la mobilisation des travail- 
leurs à laquelle les autorités nationales-socialistes 
ont immédiatement procédé . 

En France le service du Traveil obligatoire a 
été institué par la législation du pseudo-gouvernement de 
Vichy maxfait, mais cette législation a été imposée aux 
autorités françaises de fait par les accusés et plus 
particulièrement par Sauckel . L'action que Sauckel a 
menée denies le gouvernement de Vichy pour le décider 
à favoriser la déportation des travailleurs en Kllemagne 
s'est exercée en quatre temps . Je vais trager au Tribu- 
nal l'historique his aioe actions Sauckel . 

La première action Sauckel a été déclgnehée au 


printemps de 1942 sitôt après la nomination de l'accusé 
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comme plénipotentiaire à la main d'oeuvre . L'industrie 
d'armement allemande avait un pressant besoin d'ouvriers 
Le service de l'Arbeitseinsatz avait décidé de recruter 
150.000 spécialistes on France . Sauckel vint à Paris 
au mois de Juin 1982 , il eut plusieurs entretiens avec 
les ministres français . otto Abetz ambassadeur d'Allema- 
gne à Paris présidait ces réunions . Elles aboutirent au 
résultat suivent : 

Devant la répugnance des Autorités françaises à 


instituer le travail obligatoire, il fut décidé que le 


recrutement des 150.000 spécialistes stopérerait par enga- 


gement pseudo-volontaire ; ce fut le point de départ de 
l'opération dite de la relève, sur laquelle j'ai déjà 
attiré l'attention du Tribunal . 

Mais le Tribunal sait que l'opération de la relè- 
ve fut un échec et qu'en dépit d'une intensification 
de la propagande allemande, le nombre des engagements 
volontaires resta minime . Les autorités allemandes mi- 
rent alors le Gouv-rnement de Vichy en demeure de procéder 
à l'enrôlement fércé . Je fournis en preuve la lettre com- 
minatoire adressée le «6 Août 1942 par le Docteur alle- 

d'admivnihadins 
mand Michel, chef de l'Etat major edninistretif au Délé - 
gué général aux telations Economiques franco-allemandes . 
C'est le document 550 que je dépose au Tribunal sous le N° 
59 : 

"Paris le 25 Août 1942 . Le Commandant militaire 
en France, section économique, à !Barnaud, délégué géné- 
ral aux relations franco-allemandes . Paris . 

"Le Président Laval a promis au Gauleiter 
Sauckel mendataire général pour l'emploi de la main d'oeu 
vre de faire tous ses efforts pour envoyer en Allemagne 


en vue de renforcer l'économie allemande de 1' armement 


350.000 travailleurs dont 150.000 métallurgistes . 
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Le Gouvernement français se proposait primiti- 
vement de résoudre ce problème par la voie du recrutement 
en particulier des affectés spéciaux . Cette méthode a 
été abandonnée et l'on a essayé celle des engagements vo- 
lontaires , ayant comme but la libération des prison- 
niers . Les mois qui viennent de s'écouler ont démontré 
que le but poursuivi ne peut pas 6tre atteint par le moyen 
de recrutement de volontaires . 

"En France les commandes allemandes d'armement 
ont augmenté de volume et pris un caractére d'urgence plus 
marqué . En outre l'accomplissement de tâches spéciales 
a été demandé qui ne peuvent être menées à bien qu'en 
ayant recours à un nombre très considérable de travail- 
leurs . 

"Afin d'assurer la réalisation des tâches con- 
fiées à la France dans le domaine d'emploi de la main 
d'oeuvre il doit @6tredemandé au Gouvernement français qu'il 
mette désormais à exécution les mesures suivantes : 

"T°) Publication d'un arrêté relatif au change- 


ment du lieu de travail . 


"En vertu de cet arrêté le lieu de travailne 
/ 


pourra être quitté et ge la main d'oeuvre ne pourra être 
engagée sans l'approbation de certains services déterminés 

"2° Institution de la déclaration obligatoire de 
toutes les personnes sans travail gainsi que celles qui 
ne travaillent pas pendant toute la journée de travail 
ou d'une manière permanente . 

"Cette déclaration obligatoire devra permettre 
de mettre la main aussi comphètement que possible sur les 
réserves encore disponibles . 

"3° Publication d'un arrêté pour la mobilisation 


de travailleurs en vue de t&ches importantes ressortissant 


à la politique de l'Etat . 
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"Cet err eté devre fournir: 


"e) le main d'oeuvre nécesseire pour l' shlemagne, 


"b) les travailleurs mécesseires en France pour 
l'e~Sention des commendes qui y sont trensférées et pour des 
têches spécieles. 

"4°: Plublication d'un errêté seuvegardent le for- 
mation des jeunes spécialistes. 

Cet arrêté devra imposer eux entreprises frençeises 
l'obligetion de former eu moyen d'un epprehtissage et d'un 
changement d'éducation professionnelles systématique, des 


jeunes ouvriers possédant une Spécialisation suffisente, 


“Pour le Commendemés iliteire, le chef de l'rtet- 
Mejor d'administration ?. Signé : Michel, 


Le lettre du Docteur Michel forme la base de la 
loi relative à l'utilisation et à l'orientation de `la mein 
d'oeuvre mækakixæ. C'est la loi du 4 Septembre T942 que je 
dépose eu Tribunal sous le numéro 56. 

En applicetion de cette loi, tous les Français 
êgés fe T° À 50 ans qui n'étaient pas pourvus d'un emploi 
Susceptible de les occuper plus de 30 heures per semeine, 
ont ótó contrehts d'en feire la déclaration à la mairie de 
leur résidence. Un décret du I9 eptembre 1942 et une circu- 
laire d'application du 22 Septembre ont réglementés les mo- 


delités de le décleration. 


Le première action de Seuckel Stéit achevée sur 
le plan législatif, il ne resteit plus à l'accusé qu' à 
puiser deans les ressources de main d' oeuvre qu'il s'éteit 
constituée, mais le résistance opposée par les ouvriers 
frençais fit échouer son plen de recrutement , C'est pour- 


quoi Sauckel entreprit se seconde action dès le mois de 
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Janvier 1945 . 

La seconde action de Sauckel est marquée par 
l'institution du service du Travail obligatoire, preppement 
dit . Jusqu'alors les ouvriers avaient été les seules 
victines de la politique de force des accusés . Ces der- 
niers ont compris l'argument démagogique qu'ils pouvaient 
tirer de cette situation de fait ; ils ont exposé qu'il 
était inadmissible que la classe ouvfière des territoires 
occupés, fut seule à participer à l'effort de guerre alle- 
mand . lis ont exigé que la base du recrutement forcé 
fut élargie par l'institution du Service du Travail obli- 
gatoire . 

Ce dernier a été établi par deux mesures : une 
circulaire du 2 Février 1943 prescrivit un recensement 
général de tous les Frmçais du sexe masculin nés entre 
le Ier Janvier I9I2 et le Ier Janvier I92I . Le recense- 
ment eut lieu du I5 au 25 Février . Il venait de commencer 
quand parurent la loi et le décret du 16 Férier I943 . 
Ces textes ont institué le service du Travail obligatoire 
pour tous les jeunes gens nés entre le Ier Janvier I920 
et le 3I Décembre 1922 . Je lesdépose au Tribunal sous 
les numéros 60 et 6I et je lui demande d'en prendre acte . 

L'action menée par les accusés pour imposer cet- 
te législation d'exception est attestée par de nombreux 
documents . J'attire tout particulièrement l'attention 
du Tribunal sur quatre d'entre eux qui permettent de re- 


trager l'activité de l'accusé Sauckel pendant les mois 


de Janvier et Février 1943 . Í Le 5 Janvier 1943 Sauckel 


transmettait aux différents services de son administration 
un ordré du Fuhrer que l'accusé Speer lui avait communi- 
qué . Il stagit du document 556 PS, XIII , que je dépose 
au Tribunal sous le numéro 62 . J'en lis le premier para- 


graphe, I° : 
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"Le 4 Janvier 1943 à 8 heures du soir, le 
Ministre Speer téléphone au quartier général du Fuhrer 
pour informer que suivant une décision du Fuhrer , il 
ntest pas nécessaire & l'avenir, lors de l'embauche des 
spécialistes et d'auxiliaires en France, d'avoir des é- 
gards particuliers vis-a-vis des Français . On peut éga- 
lement dans le dit pays faire pressgion et employer 
des mesures plus sévéres dans le but de se procurer de 


la main d'oeuvre Pd 


Le II Janvier 1945 l'accusé Sauckel était à 
Paris . Il assistait à une conférence qui réunissait 
chez le commandant militaire, tous les fonctionnaires 
responsables du service de la Main d'oeuvre . IL leur 
annonçait que de nouvelles mesures de contrainte allaient 
être prises en France . Je me réfère au procès-verbal de 
la réunion qui constitue le document 1342 PS que je 
produis au Tribunal sous le N° 65 . Je lis la page 2 de 
la traduction française : page I 4e ligne du $ 2 de 


l'original allemand : 


"Le Gauleiter Sauckel remercie les différents 


services pour le succès obtenug pour la première campagne 


péjà maintenant, dès le début de la nouvelle année, 
il se voyait obligé d'annoncer de nouvelles mesures sévère 
un grand besoin de main d'oeuvre se faisant sentir, aussi 
bien pour la France que pour l'industrie d'armement dans 


le Reich ." 


Je saute la fin du paragraphe et je reprends 


la lecture au paragraphe suivant 


"La situation sur le front nécessite le rappel 
de 700.000 soldats pouvant être utilisés au front . L'in- 


dustrie de l'armement devra donner jusqu'à la mi mars 
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200.000 techniciens . J'ai reçu ordre du Fuhrer de trou- 
ver pour le remplacement de ceux-ci 200.000 ouvriers spé- 
cialistes étrangers et j'ai besoin pour cela de 150.000 
spécialistes français, tandis que les autres 50.000 seront 
tirés de Hollande, de Belgique et des autres pays OCCUPÉS 
"En outre, 100.000 manoeuvres franèais sont 
nécessaires pour le Reich . Par la deuxième action de 
recrutement en France, 41 faudrait que jusqu'à la mi 
mars 150.000 spécialistes, 100.000 maneeuvres et femmes 


soient transférés en Allemagne ." Fin de la citation . 


L'accusé Sauckel repartait en Allemagne quel- 
ques jours après . Le 16 Février il se trouvait à Berlin 
à la réunion de l'office central du plan de Quatre ans * 
Tl y donnait le renee ae de la loi qui devait paraitre 
le jour même, et révy élait qu'il en était l'instigateur . 
Je me rapporte au compte-rendu des Conférences du Plan 
de Quatre ans, réunies sous le N° R.124 et que j'ai 
déposé ce matin au Tribunal sous le N° 30 . Je donne 
lecture au Tribanal de cet extrait, dont mes collègues 
américains n'ont pas fait état . C'est la pace 7 de la 


traduction française du document, page 2284 et 2285 


de l'original allemand . 


"Voici quelle est la situation en France . 
Aprés que mes collaborateurs et moi ayons réussi aprés 
des discussions difficiles à convaincre Leval d'établir 

service du 

le/travail obbigatoire + Cette obligation de travail 
s'est étendue grâce à notre pression, si bien que depuis 
hier déjà 3 classes françaises ont été appelées . C'est 
pourquoi nous sommes donc maintenant 1également qualifiés 
pour recruter on France avec l'aide du Gouvernement 


français ; des ouvriers des 3 classes, que nous pourrons 


employer dorénavant dans les usines françaises , mais 
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parmi lesquels nous pourrons en choisir pour nos 


besoins en Allemagne et les envoyer en Allemagne" Fin 


de la citation . 

L'accusé Sauckel retournait en France le 24 
Février . Je produis au Tribunal la lettre qu'il 
adressait & Hitler avant son départ pour l'informer de 
son voyage . Elle apporte la preuve de la continuité 
de l'action Sauckel . La lettre constitue le document 
556 PS 25 , je la dépose au Tribunal comme N° 64 et 


j'en donne lecture $ 


"Le Directeur Général du Service du Travail 
au Fuhrer, Quartier général du Fuhrer 

“Mon Fuhrer, 

"Je me permets par la présente 
de prendre congé de vous avant d'entreprendre mon voyage 
de service prévu en France + Le but de mon voyage est de 
mettre à la disposition : 

"Ico du Reich, dans kes délais prévus des tra- 
vailleurs pouvant remplacer des travailleurs allemands 
au profit de 1a Wehrmacht . 

"Je me permets d'ajouter à ceci que ï.le Maré- 
chal Keitel et M.le Général von Unruh ont hier reçu une 
communication de ma part à savoir que la moitié de ces 
travailleurs destinés à remplacer des travailleurs alle- 
mands des industries clés, soit 125.000 spécialistes 
français qualifiés , était arrivée dans le Reich déjà de- 
puis le Ier Janvier 1945, qu'une mobilisation correspon- 
dante au profit de la Wehrmacht pouvait avoir lieu . 

Je vais maintenant mtassurer en France que la seconde 
moitié arrive dans 1e Reich jusqu'à la fin Mars , ou 
plus tôt si possible . Le premier programme français a été 


exécuté fin décembre . 
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"2° D'assurer la main d'oeuvre nécessaire aux 
chentiers français afin de permettre la réalisation des 
prosrammes prévus pour la France , du Grand Amiral Doenitz 
et du Gauleiter Kaufmann . 

"5° D'assurer la main d'oeuvre nécessaire à la 
réalisation des programmes de la Luftwaffe . 

"4°) D'assurer la main d'oeuvre nécessaire aux 
autres programmes allemands d'armament qui sont en cours 
en France . 

"5°) De préparer de la main d'oeuvre supplémen- 
taire d'accord avec le Secrétaire d'Etat Backe en vue 
d'intensifier la production agricole française . 


"6°) D'avoir des conversations si nécessaires 


avec le Gouvernement français au sujet du Service du Tra- 


vail , de l'appel des classes etc , en vue d'activer 
le recrutement de la main d'oeuvre en faveur de l'écono- 


mie de guerre allemande ." Fin de la citation . 


LE PRESIDENT.- Je crois qu'il est l'heure de 


suspendre la séance . 


L'AUDIENCE EST LEVEE A 17 HEURES. 





